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Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 24 août 1969 

Madame Lise Bacon 
Ministre de l’Environnement 
3900, rue Marly - 6e étage 
Sainte-Foy (Québec) 
GlX 4E4 

Madame la Ministre, 

J’ai bien l’honneur de vous présenter le rapport de 
la commission du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
portant sur le projet de construction d’une voie ferrée pour 
l’usine d%lectrolyse d’alumine Laterrière à Chicoutimi. 

La commission était composée de M. Michel Dorais, 
qui l’a présidée, de M. Yvon Dubé, commissaire permanent du 
Bureau, et de M. Charles-E. Plamondon, nommé commissaire à 
cette fin par le Conseil des ministres. 

À l’instar du promoteur, la commission croit que 
I’alumine, le fluorure d’aluminium et les lingots d’aluminium 
devraient être transportés par train plutôt que par camion. De 
plus, elle est d’avis que le tracé retenu par le promoteur 
constitue le meilleur choix possible dans les circonstances. 

La commission suggère toutefois un certain nombre 
de mesures d’atténuation et un mécanisme précis pour donner suite 
au besoin d’apporter une solution aux impacts que générera le 
chemin de fer sur La Ferme Laterrière inc.; une infrastructure 
récréo-touristique d’importance pour la région. 

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression 
de mes sentiments distingués. 

Le président, 

Victor C. Goldbloom, OC., m.d. 

12, rue Sainte-Anne 
Québec 
(Quebec) GIR 3X2 
(418) 643-7447 

5199, rue Sherbrooke est 
bureau 3860, 
Montr&a (Quebec) HlT 3X9 
(514) 873.7790 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 24 août 1989 

Monsieur Victor C. Goldbloom, président 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
12, rue Sainte-Anne - 1 er étage 
Québec (Québec) 
GlR 3X2 

Monsieur le Président, 

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport 
d’enquête et d’audience sur le projet de construction dune voie 
ferrée pour l’usine d’électrolyse d’alumine Laterrière. 

La commission formée de M. Yvon Dubé et de 
M. Charles-E. Plamondon a été assistée dans ses travaux par 
Ff;BGisele Rheaume et M. Yves LeBlanc, tous deux analystes au 

Je tiens à vous remercier, au nom de mes collègues, 
de nous avoir confié ce mandat et nous avoir accordé votre 
confiance et votre soutien tout au long de nos travaux. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, I’expres- 
sion de mes sentiments distingués. 

Le président de la commission, 

/ 

MICHEL DORAIS 

12, rue Sainte-Anne 
Québec 
(Québec) Gl R 3X2 
(418) 643.7447 

5199, rue Sherbrooke est 
bureau 3860, 
Montréal (Québec) HIT 3X9 
(514) 873.7790 





m m Gouvernement 
m BIdu Québec 

La Vice-Première ministre et 
ministre de l‘Environnement 

Sainte-Foy, le 7 avril 1989 

Dr Victor C. Goldbloom 
Président 
Bureau d'audiences publiques 

sur l'environnement 
12. rue Sainte-Anne 
$bec2(Québec) 

Monsieur le Président, 

En ma qualité de Ministre de l'Environnement et en vertu des 
pouvoirs que me confère le troisième alinéa de l'article 31.3 de 
la Loi sur la qualité de l‘environnement (L.R.Q., c. Q-2), je 
donne mandat au Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
de tenir une audience publique relativement au projet de construc- 
tion d‘une voie ferrée pour l'usine d‘électrolyse Laterrière à 
Chicoutimi, et de me faire rapport de ses constatations ainsi que 
de l'analyse qu‘il en aura faite. 

Le mandat de l'audience débutera le 24 avril 1989. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'expression de mes meil- 
leurs sentiments. 

LISE BACON 
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CHAPITRE PREMIER 

LA PRÉSENTATION DU DOSSIER 

1 .l LA CHRONOLOGIE DU DOSSIER 

1 .l .l L’étude d’impact 

En, avril 1982, Alcan Aluminium Itée (Alcan) dépose au ministère de 
l’Environnement du Québec (MENVIQ) une étude d’impact du projet de 
construction d’une voie ferrée devant relier la nouvelle usine 
d’électrolyse d’alumine de Laterrière au réseau de la compagnie de 
chemin de fer Robetval-Saguenay, lequel dessert, entre autres, l’usine 
Grande-Baie, à La Baie. 

À la suite de ce dépôt, le MENVIQ émettait une directive précisant la 
nature, la portée et l’étendue de l’étude d’impact. Une directive 
préliminaire fut donnée en avril 1982, suivie dune directive finale 
émise le 30 juin 1982. 

En 1985, Alcan suspendait le dossier pour le réactiver au cours de I’an- 
née 1987. Conformément aux exigences de la directive, une version révi- 
sée de l’étude déposée en 1982 fut présentée au MENVIQ. En septembre 
1988, Alcan remettait également un document intitulé “Réponses aux 
questions du ministère de l’Environnement du Québec”. 

L’avis de recevabilité de l’étude d’impact a été émis par le MENVIQ, 
le ler novembre 1988. Le ministre de l’Environnement décidait de 



rendre l’étude publique le 24 janvier 1989 et mandatait le Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) “[...] de la rendre 
disponible et d’en favoriser l’accès conformément au deuxième alinéa de 
l’article II du Règlement général relatif à l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement.” 

1 .1.2 La période d’information 

Cette période d’information, dune durée statutaire de 45 jours, s’est 
déroulée du 24 janvier au 9 mars 1989. Des centres de consultation 
furent ouverts au bureau municipal de Laterrière, à la bibliothèque 
municipale de La Baie, à la bibliothèque de l’Université du Québec à 
Chicoutimi et aux bureaux permanents du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement à Québec et à Montréal. Un autre centre 
d’information fut ouvert au bureau du Comité de l’environnement de 
Chicoutimi (CEC) subséquemment aux rencontres préparatoires et en 
réponse à une demande du CEC. 

L’information étant mise à la disposition du public, tout individu, 
groupe ou municipalité pouvait consulter le dossier et s’enquérir de 
son droit de demander à la ministre de l’Environnement de tenir une 
audience publique sur le sujet. 

1 .1.3 Les demandes d’audience publique 

Pendant la période statutaire d’information, quatre groupes ou individus 
ont demandé la tenue d’une audience publique. Le Comité de I’environ- 
nement de Chicoutimi s’interrogeait sur “la nature des matières trans- 
portées, non spécifiée dans l’étude d’impact [...] sur les préoc- 
cupations écologiques envisagées par Alcan lors d’un déversement et de 
son impact sur la nature, particulièrement sur la nappe phréatique à 
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quelque 30 mètres de la surface, sur la rivière du Moulin et sur les 
champs agricoles” (M. Gervais Tremblay, transcription de la séance du 
23 mai 1989, p. 27-28). Le comité s’interrogeait aussi sur l’impact de 
la construction d’une voie ferrée sur la faune et son habitat, sur 
l’intégrité du milieu et sur le rôle fonctionnel de l’entreprise 
récréo-touristique de la Ferme Laterrière inc. (M. Getvais Tremblay, 
transcription de la séance du 23 mai 1989, p. 28-29). 

M. Jeannot Tremblay, cofondateur et directeur général de la Ferme 
Laterrière inc., fit également parvenir une demande d’audience alléguant 
que le passage d’une voie ferrée sur des terres et forêts “affectera 
définitivement l’avenir de ces terres et de ses habitants” et 
“compromettra dangereusement l’entreprise récréo-touristique la Ferme 
Laterrière inc.” (M. Jeannot Tremblay, transcription de la séance du 
23 mai 1989, p. 30-32). Référant à l’étude d’impact, il souligne la 
mauvaise compréhension de la part du promoteur des activités de la Ferme 
Laterrière inc. et considère que l’impact humain du chemin de fer, 
qualifié de faible par Alcan, fut nettement sous-estimé. Selon lui, “le 
document ne traduit absolument pas la réalité de notre milieu 
environnemental et que, par conséquent, I’Alcan n’a pas fait ses 
devoirs. L’autre élément qui nous apparaît important est que l’étude 
d’impact ne propose aucune alternative au tracé actuel [...].” 
(Transcription de la séance du 23 mai 1989, p. 30-32) 

M. Paul-André Simard dit “avoir constaté certaines anomalies et contra- 
dictions dans ce rapport d’expertise, concernant les résistances d’im- 
pact du secteur.” (M. Paul-André Simard, transcription de la séance du 
23 mai 1989, p. 33-34) 

Enfin, M. Alain Gobeil formula une demande d’audience, considérant que 
“le rapport du promoteur date de 1982, et avant [...], et qu’il n’est 
plus valable sur plusieurs points.” (M. Alain Gobeil, transcription de 
la séance du 23 mai 1989, p. 35) 
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1.2 L’AUDIENCE PUBLIQUE 

1.2.1 Le mandat 

Dans une lettre adressée au président du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement, M. Victor C. Goldbloom, la ministre de I’Environ- 
nement, Mme Lise Bacon, mandatait le BAPE de : 

“tenir une audience publique relative au projet de cons- 
truction d’une voie ferrée pour l’usine d’électrolyse d’alu- 
mine Laterrière à Chicoutimi et de me faire part de ses cons- 
tatations et de l’analyse qu’il en aura faite”. 

Ce mandat entrait en vigueur le 24 avril 1989. 

Une commission formée pour répondre à ce mandat fut constituée par le 
président du BAPE. Actuel vice-président du BAPE, M. Michel Dorais 
fut désigné président de cette commission. M. Yvon Dubé, commissaire 
permanent au BAPE, et M. Charles E. Plamondon, commissaire ad hoc 
nommé par décret ministériel, complètent la commission. 

Les rencontres préalables avec le promoteur et les requérants prévues 
dans les règles de procédure du BAPE ont eu lieu le ler mai 1989. 
Elles visaient à informer le promoteur et les requérants sur la 
procédure à venir. Un avis informant de la tenue d’une audience et 
invitant toute personne intéressée à y participer fut diffusé dans les 
journaux, dès le 25 avril 1989. 

1.2.2 La première partie de l’audience publique 

La première partie de l’audience publique s’est déroulée du 23 au 25 mai 
inclusivement. Elle aura permis au promoteur de présenter son projet. 
La commission a pu approfondir le sujet à la lumière des renseignements 
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fournis par le promoteur et les représentants du ministère de 
l’Environnement du Québec et du ministère du Loisir, de la Chasse et de 
la Pêche (MLCP). Les personnes présentes ont pu poser toutes les 
questions voulues. Toutes les informations recueillies se retrouvent 
dans les transcriptions de l’audience et dans les différents documents 
déposés, le tout mis à la disposition du public dans les centres de 
consultation. 

1.2.3 La deuxième partie de l’audience publique 

Une période de 25 jours s’est écoulée entre la fin de la première partie 
et le début de la deuxième partie de l’audience. Cette dernière s’est 
déroulée les 20 et 21 juin. Onze mémoires furent présentés, auxquels 
s’ajoutent deux interventions orales. La liste en est donnée à 
l’annexe 2. 

1.3 LA NOTION D’ENVIRONNEMENT 

La notion d’environnement s’applique à l’ensemble des composantes des 
milieux de vie, qu’elles soient de nature biophysique, sociale, économi- 
que ou culturelle. 

Les termes mêmes de la Loi sur la qualité de l’environnement autorisent 
d’ailleurs une telle approche. Ainsi, la Loi, au paragraphe 4 de I’ar- 
ticle 1, définit l’environnement comme étant, entre autres, “le milieu 
ambiant avec lequel les espèces vivantes entretiennent des relations 
dynamiques.” Au paragraphe b) de l’article 31.9. la Loi permet de 
déterminer les paramètres d’une étude d’impact sur l’environnement en 
prenant en considération notamment l’impact, non seulement sur la nature 
et le milieu biophysique, mais aussi sur les communautés humaines, I’é- 
quilibre des écosystèmes, les sites archéologiques, historiques et les 
biens culturels. De plus, la Loi, dans sa section IV intitulée “La 
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protection de l’environnement”, prévoit la prohibition de l’émission, 
du dépôt, du dégagement ou du rejet de tout contaminant dont 

“[...] la présence dans l’environnement [...] est suscep- 
tible de porter atteinte à la vie, à la santé, au bien-être ou 
au confort de l’être humain, de causer du dommage ou de porter 
autrement préjudice à la qualité du soi, à la végétation, à la 
faune et aux biens (L.R.Q., c. Q-Z, art. 20).” 

C’est donc dire que le législateur a fait sienne une conception globale 
de l’environnement comme milieu de vie et comme milieu de travail et que 
le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, dans l’exercice de 
ses fonctions, ne peut restreindre le champ d’audience et d’enquête au 
seul milieu biophysique : l’être humain et ses activités constituent une 
composante essentielle des préoccupations du Bureau et de ses commis- 
sions. 
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CONSTRUCTION, D’UNE VOIE FERRÉE 

Figure 1.2 ENTRE LATERRIERE ET VILLE DE LA BAIE 

CARTE DE LOCALISATION RÉGIONALE 
(Extrait de la carte 22 D Est du MTQ.) 



CHAPITRE 2 

LA PROBLÉMATIQUE 

2.1 LA DIRECTIVE DU MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT 

La commission fut saisie de deux directives du ministre de I’Environ- 
nement : la première fut une directive préliminaire et est datée du 
26 avril 1982; la seconde, appelée la directive finale et approuvée par 
le ministre, date du 30 juin de la même année. Les deux directives sont 
très similaires, a l’exception des options qui devaient être consi- 
dérées par le promoteur. 

En avril 1982, le ministère de I’Environnement demandait au promoteur 
d’examiner parmi les solutions possibles : 

“- le transport par camion; 

- le statu quo; 

- le transport par voie ferrée; 

- le report du projet.” 

Deux mois plus tard, la version finale de la directive qui était ache- 
minée au promoteur excluait le “statu quo” et le “report du projet”. 
L’existence de deux directives a évidemment soulevé un certain nombre 
de questions. La commission a appris que le 16 juin 1982, une entente 
de principe était intervenue concernant l’implantation de l’usine et que 
par conséquent, les options décrites comme “statu quo” ou “report du 



projet” n’étaient plus pertinentes (M. Gaétan Brodeur, transcription de 
la séance du 24 mai 1989, p. 80). 

La commission s’est cependant attardée au processus de sélection de la 
zone d’étude pour laquelle on demande au promoteur d’élaborer des 
tracés de rechange à l’intérieur de limites géographiques précises. En 
effet, la directive finale se lit comme suit : 

“À l’intérieur de la zone d’étude préalablement délimitée 
puis inventoriée, l’initiateur doit identifier les résistances 
technique et environnementale à la réalisation du projet fer- 
roviaire.” 

Le promoteur avait examiné trois grands corridors possibles (M. Frank 
Farago, séance du 25 mai 1989, p. 18) et rejeté deux corridors au profit 
d’un troisième qui fut étudié en détail (fig. 2.1). L’étude d’impact ne 
portait donc que sur cette dernière zone d’étude reliant les deux usines 
Laterrière et Grande-Baie. 

Lors de l’audience et à la demande de la commission, le promoteur a pré- 
senté les trois corridors originaux en expliquant que la sélection s’é- 
tait effectuée en se basant sur les critères suivants : 

“Nous voulions que cela s’intègre à l’environnement, nous 
voulions minimiser l’impact visuel, nous voulions minimiser 
l’impact du bruit. En termes des terres cultivées et puis la 
zone verte qui est valorisée par notre milieu ic!, nous vou- 
lions éviter les terres cultivées et au besoin, SI on pouvait 
pas faire ça, passer à leur extrémité. Aussi, nous avions 
certaines contraintes technico-économiques.” (M. Frank Farago, 
transcription de la séance du 25 mai 1989, p. 18) 

En soi, la présentation des critères par le promoteur a pu apparaître 
convaincante mais le Comité de l’environnement de Chicoutimi a émis un 
avis contraire : 
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Figure 2.1 

ZONES D’ÉTUDE PRÉLIMINAIRES 
(Extrait d’une carte de I’Alcan) 

CONSTRUCTION, D’UNE “OIE FERRÉE 
ENTRE LATERRIERE ET VILLE DE LA BAIE 



“Cependant, le CEC juge que les critères retenus étaient 
subjectifs et que l’analyse de la zone (corridor) no 2 n’a 
pas fait l’objet d’une recherche approfondie et fut limitée à 
l’étude des seuls impacts reliés à la vieille emprise utilisée 
auparavant par la compagnie Robetval-Saguenay, les autres tra- 
cés potentiels faisant l’objet, quant à eux, d’un survol rapi- 
de.” (Mémoire présenté par le Comité de l’environnement de 
Chicoutimi, p. 12) 

Les commentaires du Comité de l’environnement de Chicoutimi ont porté la 
commission à recourir à des experts pour examiner plus en détail un tra- 
cé de rechange dans un corridor qui ne faisait pas partie de l’étude 
d’impact mais qui, à première vue, pouvait représenter une option réa- 
liste. La commission est d’avis que ce corridor n’aurait pas dû être 
rejeté d’emblée avant l’étude d’impact mais examiné avec soin par le 
promoteur et présenté à titre d’option au corridor est-ouest (rP3) 

Toutefois, il est important de souligner qu’en excluant ce corridor 
nord-sud (n”2) de l’étude d’impact, le promoteur s’est conformé à la 
directive du ministre de l’Environnement. 

La commission est consciente du fait que la réalisation d’une étude 
d’impact est onéreuse et requiert des travaux importants. C’est pour- 
quoi il faut poser des balises et ne pas multiplier les options inuti- 
lement. Lors des discussions préliminaires à l’émission d’une direc- 
tive, il apparaît important à la commission que le ministère de I’Envi- 
ronnement pot-te une attention particulière à cet aspect des études d’im- 
pact et qu’il assure que le choix d’une zone d’étude n’élimine pas des 
options qui mériteraient un examen approfondi. 
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2.2 LA DESCRIPTION DU PROJET 

Actuellement en construction, l’usine d’électrolyse d’alumine Laterrière 
doit entrer en fonction au mois de décembre 1990. Le transport de quan- 
tités importantes de matières premières est requis. La compagnie Alcan 
projette de construire une voie ferrée afin de relier la nouvelle usine 
au réseau Fioberval-Saguenay qui dessert actuellement les usines Alcan 
d’AIrna, de Jonquière et de La Baie ainsi que le port de mer baignant 
cette dernière. 

Pour produire annuellement 200 000 tonnes d’aluminium, l’usine 
Laterrière nécessite 400 000 tonnes d’alumine et 100 000 tonnes d’anodes 
en plus de 4 000 tonnes de fluorure d’aluminium et 500 tonnes de cryo- 
lithe (M. Frank Farago, transcription de la séance du 23 mai 1989, 
p. 43). Alcan propose de transporter I’alumine et le fluorure d’alumi- 
nium (matériaux en vrac) sur des wagons fermés hermétiquement et les 
produits finis (lingots d’aluminium) dans des wagons plats. Cryolithe 
et anodes seraient transportés par camion (M. Frank Farago, trans- 
cription de la séance du 23 mai 1989, p. 53). 

Ce transport aurait pu s’effectuer par camion ou par train. Ce n’est 
qu’après avoir considéré ces deux possibilités qu’Alcan a retenu un sys- 
tème de transport mixte, utilisant surtout le transport par train. 

La construction d’un tronçon de chemin de fer de quelque 14 kilomètres 
est envisagée par Alcan (fig. 2.2, 2.3, 2.4). Cette nouvelle ligne 
partirait de l’usine Laterrière, en direction sud, et traverserait la 
rivière du Moulin pour se diriger vers l’est et suivre d’assez près le 
contrefort des Laurentides pour rejoindre le réseau de chemin de fer 
actuel de la compagnie Roberval-Saguenay. La voie ferrée et ses abords 
immédiats exigeraient une emprise minimale en terrain plat de 30 mètres. 
L’emprise pourrait atteindre 150 mètres selon les caractéristiques 
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CONSTRUcrION. D’UNE “OIE FERREE 

Figure 2.2 
ENTRE LATERRIERE ET VILLE DE LA BAIE 

IACÉ PROPOSÉ PAR L’ALCAN (PARTIE A) 
,urce: 



Figure 2.3 

CONSTRUCTION, D’UNE VOIE FERRÉE 
ENTRE LATERRIERE ET VILLE DE LA BAIE 



Figure 2.4 

TRACE PROPOSi PAR CALCAN (PARTIE CI 



topographiques du milieu traversé. Le coût global du projet est estimé 
à quelque 20 millions de dollars (Étude d’impact, p. 2.12). 

Dans l’étude d’impact, Alcan prévoyait effectuer deux voyages aller- 
retour par jour entre 3 h et 16 h, sept jours par semaine (Étude 
d’impact, p. 2.13). Dès la première partie de l’audience, Alcan 
apportait une modification à l’étude d’impact : le transport par chemin 
de fer s’effectuerait à raison d’un convoi aller-retour, entre 7 h et 
19 h, six jours par semaine, puisque deux locomotives circulant à une 
vitesse maximale de 46 kilomètres à l’heure pourraient tirer 26 wagons, 
au lieu de la moyenne de 14 wagons figurant à l’étude d’impact (Trans- 
cription de la séance du 23 mai, p. 53, 54 et 66, du 24 mai, p. 92, et 
document déposé no 5). Toutefois, ce rythme quotidien pourrait 
s’accroître à 2 convois, 3 locomotives et 30 wagons (annexe 5). 

Selon Alcan, la construction de l’assise de la voie ferrée se ferait de 
façon traditionnelle : l’ensemble des travaux reliés à la pose des tra- 
verses et des rails, des remblais-déblais, ainsi que le transport des 
matériaux seraient maintenus à l’intérieur de l’emprise. Aucune cons- 
truction de voie d’accès et aucune ouverture de banc d’emprunt ne sont 
prévues. Les chemins et routes de ferme existants seraient par ailleurs 
utilisés comme voies d’accès aux zones de travaux. La machinerie uti- 
lisée serait principalement composée de grues monte-charge et d’exca- 
vation, de camions, de niveleuses et d’équipements mobiles spécialisés 
pour la pose de rails (Étude d’impact, p. 2.13). 

2.3 LE TRANSPORT PAR TRAIN OU PAR CAMION 

Au lieu de vouloir construire un chemin de fer de 14 kilomètres entre 
Laterrière et La Baie, Alcan aurait pu choisir le camion comme mode de 
transport. L’étude d’impact du promoteur et le mémoire du ministère 
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des Transport du Québec (MTQ) (annexe 6) font valoir les avantages et 
les inconvénients des deux options. 

Selon l’étude d’impact, le bon fonctionnement de l’usine de Laterrière 
dépend de la régularité de livraison de grandes quantités de matières 
premières. Sur ce point, la neige et le dégel printanier touchent les 
camions mais non les convois de chemins de fer. Quant aux matériaux en 
vrac, ils se transportent plus facilement par chemin de fer que par 
camion. Le train ne subirait ni embouteillages ni déviations de par- 
cours. Les routes de la région pourraient recevoir un trafic addi- 
tionnel de camions lourds mais les coûts de l’usure accélérée de la 
route seraient aux frais des contribuables et non de la compagnie 
Alcan : 

“En supposant que les 600 000 tonnes de matériaux 
transportes par des camions semi-remorques ayant cinq essieux, 
à raison de 32 à 34 tonnes par camion, la durée de vie des 
tronçons utilisés par ces camions sera réduite de l’ordre de 
20 % [...].” (Mémoire du MTQ, p. 2, annexe 5) 

II faut également tenir compte du fait que le promoteur aurait le con- 
trôle de son propre chemin de fer, ce qui ne serait pas le cas s’il 
dépendait des routes publiques et des contrats de camionnage. 

Pour ce qui est des possibilités d’accidents, l’étude d’impact est plu- 
tôt silencieuse. Cependant, 

“En ce qui a trait à la sécurité, le chemin de fer est net- 
tement supérieur au camion. En effet, les poids lourds repré- 
sentent 8 à 9 % des véhicules immatrfculés, mais contribuent 
d’environ 22 à 23 % à des accidents. Cela représente 1 206 
accidents pour chaque million de tonnes transportées.” 
(Mémoire du MTQ, p. 3, annexe 5) 

Si nous nous reportons maintenant a d’autres considérations environ- 
nementales, telles que le bruit, la pollution atmosphérique, le stress 
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des encombrements routiers, la poussière et leurs effets sur la santé, 
il est clair que le train l’emporte sur le camion. Dans ce cas-ci, le 
choix du transport par train tient compte des considérations économiques 
et environnementales. Sur le plan de l’aménagement du territoire, la 
commission considère qu’il s’agit d’un choix judicieux. 

2.4 LE CHOIX DU CORRIDOR 

2.4.1 Les points de vue du promoteur 

Après avoir considéré trois zones d’étude (fig. 2.1) Alcan n’en a 
retenu qu’une seule. En accord avec la directive du MENVIQ, c’est 
la zone 3 qui fait l’objet de l’étude d’impact. Alcan note : 

“qu’il est en effet inutile d’effectuer des études sur des 
secteurs présentant, a priori, des caractéristiques biophy- 
siques, ou humaines incompatibles avec l’infrastructure proje- 
tée.” (Etude d’impact, p. 3.4) 

Traverses de rivières, passages et croisements de routes, zones résiden- 
tielles ou agricoles sont autant d’éléments qui ont motivé le rejet par 
Alcan des zones 1 et 2. 

Deux éléments déterminent les limites ouest et est de la zone d’étude 
retenue par Alcan; ce sont l’usine Laterrière et la voie ferrée 
Robetval-Saguenay. Le contrefort laurentien fixe la limite sud puisque 
sa présence, selon le promoteur, pose des contraintes techniques impor- 
tantes à la construction d’une voie ferrée. La limite nord englobe une 
partie de la plaine agricole et l’aéroport de Bagotville. Une zone 
dune largeur de 1,5 kilomètre longeant le piedmont a donc été définie 
comme zone d’étude (fig. 2.1). 

2.1 1 



Le tracé proposé dans l’étude d’impact (incluant la variante B) répon- 
dait aux critères de choix qu’Alcan s’était fixés. Selon Alcan, la voie 
ferrée traverserait des terres forestières sur 90 % de son parcours, 
réduisant ainsi l’impact sur les terres cultivées. L’impact visuel et 
sonore serait faible, de même que l’impact humain, puisque “nous passons 
pas vraiment dans une zone résidentielle” (M. Frank Farago, trans- 
cription de l’audience du 25 mai 1989, p. 25). Du point de vue techni- 
que, la pente maximale du chemin de fer devrait être limitée à 2 % et 
les courbes, inférieures à 10 degrés. 

2.4.2 Les points de vue des participants 

À l’exception de la Ville de Chicoutimi qui accepte le tracé proposé et 
du ministère des Transports du Québec qui donne son accord de principe 
au transport par voie ferrée par opposition au transport par camion, 
les participants ont soumis à la commission leurs objections au tracé 
proposé ou, dans quelques cas, leurs craintes quant à l’impact négatif 
du tracé. 

Le Comité de l’environnement de Chicoutimi considère même : 

“que I’Alcan a proposé un seul tracé de façon délibérée 
[...]. En effet, proposer un seul tracé principal sur la 
majorité du parcours, soit quelque 10 110 mètres, ainsi que 
trois variantes, dont deux sont à rejeter du revers de la 
main, avantage les compagnies Alcan et Robetval-Saguenay sur 
plusieurs points lui permettant d’accélérer les procédures.” 
(M. Gervais Tremblay, transcription de la séance du 21 juin 
1989, p. 76-79) 

M. Stéphane Roberge critique le fait que le promoteur ait décidé des 
critères pour le choix du tracé; une telle procédure équivaut, selon 
lui, ‘à un “choix orienté” (mémoire de M. Stéphane Roberge, p. 2). 

Plusieurs personnes ont questionné et mis en doute le fait que le pro- 
moteur ait déterminé lui-même les critères de choix du tracé et que, 
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de surcroît, aucune solution de rechange n’ait été proposée et examinée 
dans l’étude impact. Pour certains, le tracé proposé n’est pas celui du 
moindre impact. MM. Paul Simard et Gilles Gauthier traduisent ainsi les 
vues des opposants au tracé : 

“Il nous semble que le promoteur dans sa méthodologie pour 
arrêter un choix d’un tracé optimum ait établi en fonction des 
niveaux de résistances et non en fonction des impacts proba- 
bles à court! à moyen et à long terme.” (Mémoire de MM. Paul 
Simard et Gilles Gauthier, p. 20) 

La méthodologie d’examen et d’évaluation des impacts fut mise en doute 
par la majorité des participants. Selon eux, certaines questions préoc- 
cupantes n’auraient pas été examinées par le promoteur : toxicité du 
fluor et de l’aluminium, risque de contamination en cas de déversement 
ou de ,ruissellement, etc. Certains impacts auraient été sous-estimés, 
comme le passage dune voie ferrée à proximité du centre 
récréo-touristique intégré de la Ferme Laterrière inc. Des éléments 
existants auraient été sous-évalués, négligés ou tout simplement 
oubliés : forêt mature contre forêt jeune, présence de trois 
érablières, d’écluses à castors, de la rivière du Moulin, du Vieil 
aqueduc du lac des Pères et les nombreux ruisseaux desservant les terres 
agricoles, etc. Toute la question hydrogéologique et l’impact de la 
construction et du passage d’une voie ferrée sur la nappe phréatique, 
particulièrement dans les secteurs des lacs Grave1 et du Ruisseau Froid, 
inquiétaient un bon nombre de personnes. 

Pour la Ville de Chicoutimi, “le tracé et le corridor proposés par Alcan 
sont les seuls acceptables” (M. Ulric Blackburn, maire, mémoire de la 
Ville de Chicoutimi, p. 12). Le ministère des Transports du Québec 
donne “un appui au principe et non pas à un tracé particulier” (M. Paul- 
André Fournier, transcription de l’audience, séance du 21 juin 1989, 
p. 121). De son côté, Mme Gertrude Lepage n’envisage pas de demander 
un autre tracé, mais veut être assurée que le lac Saint-Gelais et la 
rivière du Moulin ne seront pas touchés ou pollués (mémoire de Mme 
Gertrude Lepage, p. 2-3). Par ailleurs, quelques personnes refusent le 
tracé proposé par Alcan et auraient voulu que soit inventoriée la 
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zone 2, laquelle va de Laterrière vers Chicoutimi rejoindre le réseau du 
chemin de fer existant Robetval-Saguenay, en empruntant une direction 
nord-sud, entre le rang de l’Église et le boulevard Talbot. 

2.4.3 La zone d’étude 2 : Laterrière-Chicoutimi 

2.4.3.1 Le point de vue du promoteur 

Alcan a examiné la possibilité de construire la voie ferrée de l’usine 
Laterrière vers le nord, pour rejoindre l’actuel réseau de chemin de fer 
Roberval-Saguenay via l’ancienne emprise que possédait la compagnie à 
l’interieur de la zone 2 (fig. 2.1). Même si les caractéristiques 
physiques du terrain rendent facile la construction d’une voie ferrée, 
le passage au travers des terres cultivées et des zones résidentielles 
dont le village de Laterrière s’avérait, selon Alcan, un obstacle 
majeur; de même, la rivière du Moulin aurait probablement dû être tra- 
versée en deux endroits au lieu d’un. La zone 2 fut dès lors rejetée 
par le promoteur, sans examiner d’autres tracés à l’intérieur de cette 
zone. 

2.4.3.2 La proposition du Comité de l’environnement de Chicoutimi 

Le Comité de l’environnement de Chicoutimi recommande : 

“d’inventorier la zone 2, jugeant que les critères retenus 
étaient subjectifs et que l’anal se 
l’objet d’une recherche Y 

de la zone 2 n’a pas fait 
appro ondie et fut limitée A l’étude 

des seuls impacts reliés à la vieille emprise utilisée aupa- 
ravant par la compagnie Roberval-Saguenay, les autres tracés 
potentiels faisant l’objet, quant à eux, d’un survol rapide. 
Le CEC est tout à fait d’accord avec Alcan lorsqu’elle rejette 
du revers de la main la possibilité de remettre en opération 
la vieille emprise longeant le rang de I’Eglise : l’impact 
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humain serait énorme. Cependant, parmi les tracés poten- 
tiels que la commission devrait inventorier, le CEC lui sug- 
gère [...] un tracé sud-nord qui suivrait le trécarré des ter- 
res cultivées (la ligne des lots) ou la lisière des boisés 
situés entre le rang de I’Eglise et la route 175 (boulevard 
Talbot). II traverserait évidemment quelques infrastructures 
routières, à savoir la rue du Boulevard et la route 170 avant 
d’aller rejoindre l’actuel réseau du Roberval-Saguenay der- 
rière l’emplacement des Industries Couture à Chicoutimi.” 
(M. Gervais Tremblay, mémoire du CEC, p. 22) 

Cette proposition, souligne le CEC : 

“présente un potentiel de risque mineur en cas de déver- 
sement accidentel sur le milieu biophysique puisqu’il ne tra- 
verserait aucune rivière d’importance et s’étendrait dans le 
même sens que l’écoulement des eaux. En outre, il appert que 
l’impact sur la faune serait de beaucoup moindre puisque le 
tracé passerait en milieu agricole où, en théorie, le poten- 
tiel faunique est faible par rapport à celui de I’écotone 
(Auger, 1984,l). Au point de vue humain, le tracé éviterait 
toute zone où l’on pratique des activités de type récréatif. 
L’impact sonore serait faible étant donné que le tracé évite- 
rait le village de Laterrière et se localiserait à bonne dis- 
tance des résidences du rang de I’Eglise ou du boulevard 
Talbot. L’impact visuel serait moyen étant donné que le tracé 
ion erait sur sa majeure partie une ligne de transport 
hy roélectrique a propriété de I’Alcan, qui altère déjà la 
qualité du paysage. (M. Gervais Tremblay, mémoire du CEC, 
p. 22-23) 

Conscient de certains inconvénients soulevés par ce tracé -- terres 
zonées agricoles, expropriation possible de certaines résidences de la 
rue du Boulevard à Laterrière, présence d’un cimetière -- le CEC estime 
tout de même que le tracé “se compare avantageusement avec celui 
proposé par le promoteur” (mémoire du CEC, p. 23). 

La thèse du CEC est appuyée par quelques autres participants qui déplo- 
rent surtout que la zone 2 n’ait pas été examinée dans l’étude d’impact. 
En cela, la directive émise par le MENVIQ comporte, selon eux, une lacu- 
ne majeure. 
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Un des éléments en faveur du tracé proposé par le CEC est qu’il y a dejà 
une ligne de transmission électrique. 

La commission a donc décidé d’analyser cette question afin de mieux 
saisir la valeur relative de la zone 2 et de déterminer si, effecti- 
vement, cette dernière devait être évaluée en profondeur. 

2.4.3.3 L’examen du corridor Laterrière -Chicoutimi 

Dans un premier temps, la commission a donc mandaté la firme Laberge, 
Guérin et ass. qui devait lui fournir les éléments nécessaires à une 
réflexion plus poussée. Ainsi, sur la base des discussions tenues lors 
de l’audience et des mémoires qui référaient à cette proposition à 
l’intérieur du corridor Laterrière-Chicoutimi, la firme devait faire 
état du nombre de propriétaires et propriétés à l’intérieur du tracé 
proposé, de leur localisation, des types d’utilisation du sol et des 
activités pratiquées, ainsi que des caractéristiques physiques du ter- 
rain. Finalement, un tracé préliminaire avec profil longitudinal devait 
être précisé (fig. 2.5, 2.6). 

Par ailleurs, des visites ont été effectuées sur le terrain, apportant 
davantage de précisions sur les divers éléments caractérisant cette 
zone. Des membres de l’Union des producteurs agricoles ont brièvement 
été rencontrés par le secrétariat de la commission et des renseignements 
sur la nature des activités agricoles ont été fournis par le bureau de 
I’UPA, a Chicoutimi. 

Sur la base des matrices graphiques d’évaluation disponibles aux ser- 
vices des taxes de la municipalité régionale de comté du Fjord-du- 
Saguenay et de la Ville de Chicoutimi, il appert que le tracé suggéré 
par le CEC passerait directement sur 35 propriétés. Qui plus est, 21 
propriétés appartenant à 14 propriétaires différents seraient scindées 
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en deux par le passage de la voie ferrée (rapport de Laberge, Guérin et 
ass., p. 4; annexe 7). Ces chiffres sont d’autant plus importants et 
significatifs que presque tous les producteurs agricoles du rang de 
l’Église seraient touchés. Ces producteurs sont très actifs dans 
l’horticulture, les cultures commerciales, l’élevage des bovins et la 
production de lait. Au total, les quotas de lait pouvant être produits 
par les douze fermes du secteur sont de 2 343 611 litres (rencontre avec 
M. Denis Tremblay, UPA Saguenay--Lac-Saint-Jean). Quelques 
propriétaires exploitent le bois, en totalité ou en partie. D’autres 
agriculteurs seraient également touchés, puisqu’ils louent des lots, 
lesquels lots sont souvent situés du côté du boulevard Talbot, en con- 
tinuité des lots donnant sur le rang de l’Église. Les cartes des 
figures 2.5, 2.6 permettent de visualiser cet impact. On note également 
la présence de différents chemins de ferme qui traversent le tracé 
proposé. 

Les chiffres qui précèdent n’incluent pas toutes les propriétés résiden- 
tielles établies dans la zone. En effet, il faut savoir que cette zone 
est habitée et structurée. À titre d’exemple, à partir de son intersec- 
tion avec la route 170, le rang de l’Église, sur un kilomètre, compte 
43 maisons. II est habité sur toute sa longeur, jusqu’au village de 
Laterrière. Sur la rue du Boulevard, à Laterrière, se trouve le 
cimetière à travers duquel passe déjà la ligne de transmission élec- 
trique d’Alcan. La proposition du CEG (fig. 2.5, 2.6) ferait en sorte 
que la voie ferrée passerait à proximité. Or, cette voie d’accès au 
village supporte une occupation résidentielle assez dense. Entre le 
cimetière et le village, sur une distance de moins d’un kilomètre, se 
trouvent 15 propriétés résidentielles, la plupart étant concentrées à 
côté ou face au cimetière. De l’autre côté du cimetière, vers le bou- 
levard Talbot, 9 maisons sont situées à moins de 500 mètres. La 
commission considère que le passage de la voie ferrée à cet endroit 
aurait un impact négatif important sur ces gens, puisque les convois 
passeraient tout au plus à quelques dizaines de mètres des maisons : 
l’impact sonore et visuel qui en résulterait, les nuisances des 
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vibrations des trains en circulation, la trame urbaine coupée et 
désorganisée, le milieu de vie touché. 

D’autres propriétés résidentielles, localisées à l’intersection de la 
rue du Boulevard et du boulevard Talbot, seraient également touchées. 
La distance aidant, l’impact ne serait sûrement pas aussi considérable, 
mais il n’en reste pas moins qu’une vingtaine de maisons sont implantées 
sur cette partie du territoire, à moins d’un kilomètre de la voie ferrée 
proposée. À cela s’ajoute le parc de maisons mobiles du boulevard 
Talbot qui doit contenir plus de 50 propriétés résidentielles et auquel 
se greffe un centre sportif. 

À quelques dizaines de mètres de la voie ferrée proposée se situent 
l’ensemble des bâtiments appartenant aux soeurs Augustines. De même, 
sur le boulevard Talbot, deux développements résidentiels relativement 
récents. sont à considérer. La rue des Marguerites qui s’avance en 
direction de la voie ferrée proposée compte huit propriétés résiden- 
tielles; le développement résidentiel de la rue Roberge en compte une 
quinzaine, en plus du commerce Les autobus Laterrière. Une dizaine de 
maisons et le motel Mont-Valin se trouvent aussi le long du boulevard 
Talbot, en allant vers Chicoutimi. 

Enfin, sur la route 170, le tracé suggéré dessine une courbe avant de 
reprendre la ligne des lots pour rejoindre le réseau de chemin de fer 
existant Roberval-Saguenay. Cette courbe contourne en fait le commerce 
Le refuge des animaux et juste en face, quelques propriétés résiden- 
tielles, dont deux immeubles d’habitation de quatre et six logements. À 
proximité et jusqu’au rang de l’Église, une dizaine de maisons sont 
construites. 

En fait, toutes ces données soulignent la force de la présence humaine 
dans le secteur concerné. Sur presque toute sa longueur, le tracé pro- 
posé traverse une zone agricole très productive et bien articulée. 
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De plus, deux importantes voies de circulation seraient traversées par 
la voie ferrée : le chemin du Boulevard, voie de circulation locale, et 
la route 170, artère à caractère provincial qui relie les villes de 
Jonquière et de Chicoutimi à La Baie. Des habitations se trouvent le 
long des axes de circulation, aux points où passerait le tracé. Les 
risques d’accidents sont donc augmentés, tant au niveau de la 
circulation des véhicules que de la population qui habite à proximité. 

Par ailleurs, les caractéristiques topographiques du terrain semblent 
répondre à la faisabilité technique de la construction d’une voie 
ferrée. En effet, le territoire est caractérisé par un dénivelé total 
de 30 mètres sur 10,4 kilomètres, une pente faible et régulière, un 
faible ravinement causé par la présence d’une demi-douzaine de ruisseaux 
échelonnés le long du tracé et quelques sommets pouvant être atténués 
par la technique de déblai-remblai (Rapport de Laberge, Guérin et ass. 
p. 8; annexe 7). 

Après analyse des principaux impacts, dont le morcellement du milieu 
agricole bien organisé et productif ainsi que la perturbation des nom- 
breuses zones résidentielles, la commission est d’avis que l’impact 
négatif du passage d’un chemin de fer dans la zone 2 serait nettement 
supérieur à la proposition retenue par Alcan dans la zone 3. 

2.5 LE CHOIX DE LA VARIANTE 

2.5.1 Les points de vue du promoteur 

À l’intérieur de la zone d’étude retenue, Alcan a élaboré un tracé 
est-ouest, entre les usines Laterrière et Grande-Baie (fig. 2.2, 2.3, 
2.4). 

2.21 



Dans la partie ouest, sur une longueur de 10 kilomètres, il n’y a qu’un 
seul tracé (fig. 2.2, 2.3). Dans la section est, le promoteur suggère 
3 variantes, nommées A, 8, C dans l’étude d’impact (fig. 2.4). 

Alcan a retenu la variante 8, considérant qu’elle répond le mieux à ses 
critères, en plus d’être le chemin le plus court (4 kilomètres). 

“Le tracé en haut, ça passait dans une zone résidentielle, 
légèrement résidentielle [...]. La partie en bas, ça passalt 
au travers du Bec-Scie et aussi, ça nous a force a traverser 
encore pour la deuxième fois avec notre système de reseaux la 
rivière a Mars.” (M. Frank Farago, transcription de l’audience 
du 23 mai 1989, p. 48) 

À la section 5.0 de l’étude d’impact, Alcan procède à l’évaluation et à 
l’analyse comparative des variantes à l’est du parcours. Du point de 
vue physique, le promoteur considère comme discriminants les sols pré- 
sentant des facteurs d’érosion importants. La variante A traverse qua- 
tre de ces zones sensibles, correspondant à d’anciennes terrasses de la 
rivière à Mars; ce sont les lots 492 et 493 du rang Ill de la paroisse 
Saint-Alphonse, le lot 489 du même rang, les lots 558 et 566 du rang V 
nord-ouest de la rivière à Mars et le lot 557 du même rang. L’intensité 
de l’impact dans ces zones est évaluée comme mineure à majeure par le 
promoteur (Étude d’impact, p. 5.3-5.5). 

La variante C touche trois zones sensibles, dont deux comportant des 
risques élevés d’érosion : la terrasse alluviale du côté ouest de la 
rivière à Mars passe sur le lot 577 du rang IV, sud-est de la rivière à 
Mars, et la terrasse fluviale de la rivière à Mars touche elle-même le 
lot 169 du rang VII, sud-est de la rivière à Mars (Étude d’impact, 
p. 5.6-5.7). 

2.22 



La variante proposée éviterait en partie les zones à fort risque d’é- 
rosion qui caractérisent la terrasse supérieure nord de la rivière à 
Mars. Ainsi, la variante B longe la partie sud du talus de cette 
terrasse et, malgré cela, elle croise deux zones à forte érodibilité : 
la première, située sur le lot 493 du rang Ill de la paroisse de Saint- 
Alphonse, et la deuxième, occupant le lot 492 du même rang. Dans les 
deux cas et comme pour la variante A, en raison de la dimension et des 
mesures d’atténuation appropriées, l’intensité de l’impact est qualifiée 
de mineure par le promoteur (Étude d’impact, p. 555.6). 

Du point de vue biologique, l’étude d’impact souligne que les habitats 
fauniques importants devaient être évités. Pour toutes les espèces fau- 
niques considérées, la variante C ferait subir une perte de potentiel 
importante. En effet, la traversée de la rivière à Mars et des habitats 
ripariens adjacents risquerait d’engendrer une détérioration des sites 
potentiels de fraie et des habitats potentiels pour les ongulés, les 
petits mammifères et I’avifaune. Les variantes A et B ne traverseraient 
pas d’habitats de salmonidés. La variante B, nécessitant le déboisement 
d’une plus grande emprise et l’utilisation de remblais-déblais pour tra- 
verser le talus au sud-est de l’aéroport de Bagotville, entraînerait des 
pertes plus élevées que la variante A, relativement aux habitats poten- 
tiels pour les ongulés (Étude d’impact, p. 5.7-5.11). 

Toujours selon l’étude d’impact, du point de vue humain, la variante A 
créerait une enclave qui risquerait, de compromettre tout développement 
résidentiel futur; en outre, elle passerait à contre-cadastre dans le 
rang V, nord-ouest de la rivière à Mars, sur des terres agricoles de 
bonne qualité, bien drainées et utilisées de façon intensive; la 
variante B, contrairement à la variante C, ne perturberait pas les acti- 
vités récreatives de la base de plein air Bec-Scie et éviterait les ter- 
res agricoles exploitées (Étude d’impact, p. 5.1 l-5.16). 
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Du point de vue visuel et sonore, Alcan considère optimale la varlante 
B qui profiterait d’un milieu forestier visuellement peu accessible et 
perturberait le moins les populations. En effet, lit-on dans l’étude 
d’impact, la variante A modifierait le cadre visuel des utilisateurs de 
la route 170 alors que la variante C toucherait ceux de la base de 
plein air Bec-Scie (Étude d’impact, p. 5.15). 

2.5.2 Les points de vue des participants 

Les participants ont peu élaboré sur le choix de l’une ou l’autre des 
variantes contenues dans l’étude d’impact. Leurs commentaires ont 
plutôt porté sur le choix du corridor et du tracé dans leur ensemble. 
Globalement, les participants ont~ déploré le fait que le promoteur ne 
présente qu’une seule option pour le tracé, sur la majeure partie du 
parcours. 

Précisément sur le choix de la variante B, le CEC ne partage pas l’avis 
d’Alcan concernant la base de plein air Bec-Scie : 

“[...] à l’instar du MLCP (Perron, 1988) le CEC a de la 
difficulté à croire que, du point de vue humain, la variante B 
retenue par le promoteur ne perturberait as les activités 
récréatives de la base de plein air Bec- cie [...]. Or la 8. 
variante B s’avérerait perturbante tant sur le plan visuel que 
sonore puisqu’elle serait visuellement accessible sur une 
longueur de quelque 200 mètres à la hauteur du chalet de la 
base de plein air [...]“. (M. Gervais Tremblay, mémoire, 
P. 18) 

Aucun représentant de la base de plein air Bec Scie, appartenant à Ville 
de La Baie, ne s’est présenté à l’audience. Aucun mémoire n’a été, non 
plus, soumis à la commission. 

En examinant de près l’argumentation qui supporte le choix du promoteur 
pour la variante B, la commission est d’avis que cette variante reste la 
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plus acceptable du point de vue environnemental en dépit de son impact 
sur la base de plein air Bec-Scie. En effet, la commission estime que 
l’évitement de la rivière à Mars, des zones de forte instabilité, des 
secteurs résidentiels et agricoles constitue une prise de position jus- 
tifiée pour arrêter le choix de la variante B. La commission considère, 
en effet, que le choix des variantes A ou C aurait provoqué des impacts 
majeurs et permanents au niveau environnemental, lesquels impacts sont 
décrits dans l’étude d’impact. 

Cependant, le choix de la variante B amène un certain nombre de considé- 
rations de la part de la commission. Elles seront exposées dans le 
chapitre suivant en même temps que les impacts du reste du tracé. 





CHAPITRE 3 

LES IMPACTS 

3.1’ LES IMPACTS DU TRACÉ 

Le présent chapitre expose les différents points soulevés lors de 
l’audience publique ou dans les mémoires soumis à la commission. Les 
impacts de la construction d’une voie ferrée entre les usines 
Laterrière et Grande-Baie sont regroupés sous quatre sections 
principales : 

l les impatcs généraux et ponctuels; 
l les impacts relatifs au transport des marchandises; 
l les impacts relatifs aux opérations du chemin de fer; 
l les impacts relatifs à la construction de la voie ferrée. 

Ainsi, chaque sujet est abordé en résumant le point de vue du promoteur 
et puis ceux des participants, auxquels s’ajoute l’analyse faite par la 
commission. 

3.1 .l Les impacts généraux 

3.1 .l .l Les milieux forestier et faunique 

Pour certains participants, l’audience a été l’occasion de remettre en 
question la validité des données de l’étude d’impact en ce qui concerne 



les aspects forestiers et fauniques. Des disparités touchant la 
présence d’érablières, d’un ravage de chevreuils et d’un barrage de 
castors non mentionnés dans l’étude d’impact ont été rapportées. Ce qui 
faisait dire à certains que : 

“[...] l’étude d’impact actuelle est désuète, ne répond 
plus à la réalite d’aujourd’hui.” (Mémoire de Antonelli 
Grenon, p. 1) 

L’audience a permis un examen de la méthodologie utilisée dans l’étude 
d’impact et une vérification de la validité même des données d’inven- 
taire. 

Méthodologie 

II importe de bien saisir la méthodologie de l’étude d’impact avant de 
pouvoir poser un jugement critique sur sa valeur. Dans un premier 
temps, l’étude procède à une analyse des éléments du milieu au niveau de 
la zone d’étude, donc à une échelle moyenne, avec des moyens d’une 
intensité proportionnelle. Pour la végétation, l’inventaire se fait 
essentiellement à l’aide de documents cartographiques existants; des 
photos aériennes de 1982 et de points de vérification choisis en 
fonction des problèmes identifiés sur ces documents. Pour la faune, 
l’approche retenue a été basée sur les habitats potentiels pour les 
différentes espèces choisies pour leur valeur commerciale ou récréative. 
Les cartes forestières ont permis d’identifier les milieux et de leur 
attribuer une valeur comme support des espèces fauniques. Des habitats 
typiques ont ensuite été retenus comme stations d’inventaire où le 
potentiel faunique a été évalué. 

“Ensuite, lorsque le tracé a été jugé acceptable, il y a eu 
un inventaire tout au long du tracé [...], un inventaire 
systématique sur le terrain”. (M. Jacques Fauchier, 
transcription de la séance du 24 mai 1989, p. 19-20) 
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C’est donc strictement au niveau du tracé qu’un inventaire complet a 
été réalisé. Les données font l’objet de fiches descriptives qui 
évaluent les impacts et proposent des mesures d’atténuation lorsque 
c’est possible en les localisant selon le chaînage. 

Ainsi le promoteur a choisi des moyens d’évaluation différents pour les 
différentes étapes de son étude. Pour la zone d’étude, il a eu recours 
à des sources d’information puisées dans des documents existants. Pour 
ce qui est du tracé, il a utilisé l’approche détaillée de l’inventaire. 

Pour certains participants, il semblait particulièrement difficile d’ac- 
cepter les évaluations extrapolées par le promoteur à partir d’habitats 
potentiels pour la faune : 

“Pour ce qui est des animaux sauvages, ils parlent toujours 
de possibilité alors que le tracé passe à travers une écluse à 
castor [...].” (Mémoire de M. Alain Gobeil, p. 1) 

Ils préféraient manifestement baser leurs commentaires sur des données 
d’inventaire. II en résultait parfois une certaine confusion lorsque 
des participants parlaient d’inventaire détaillé dans la zone d’étude. 

Compte tenu que le niveau de détail d’une étude doit satisfaire les 
prises de décision qu’elle implique, la commission est d’avis que la 
méthodologie employée par le promoteur est acceptable : une vue 
d’ensemble pour la zone d’étude et un inventaire détaillé pour le 
tracé. 

Les inventaires le long du tracé 

Comme on l’a vu dans la méthodologie, le promoteur a réalisé un 
inventaire complet le long du tracé retenu. Pendant l’audience, la 
valeur de cet inventaire a cependant été mise en doute par les 
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participants qui ont rapporté à la commission différents éléments 
d’inventaire absents de l’étude d’impact. 

Dans le domaine forestier, qui représente 90 % du tracé, le promoteur 
affirmait que : 

“[...] la couverture actuelle, 1988, comme celle de 1982, 
n’est toujours pas identifiée [...] comme une ressource 
ligneuse susceptible d’être exploitée par les compagnies 
forestières, à l’exception de quelques lots. C’est à dire 
qu’on parle beaucoup plus d’une végétation en voie de 
régénération plus ou moins avancée.” (M. Jacques Fauchier, 
transcription de la séance du 24 mai 1989, p. 16-l 7) 

Des participants ont exprimé leur désaccord sur l’évaluation de l’âge 
des peuplements forestiers faite par le promoteur : 

“Dans l’étude d’impact, [...] on parle d’une jeune forêt. 
Notre coupe du bois récente démontre une forêt à maturité.” 
(Mémoire de M. Guy Gilbert, p. 2) 

“Monsieur, je peux vous dire que la forêt date de 75 ans, 
qu’une coupe a été faite dans les années 40 et une en 1979 sur 
le lot 21-A rang 1 Canton Bagot. En 1979, il s’est coupé des 
résineux de 60 ans, c’est quoi une forêt jeune [...].” 
(Mémoire de M. Antonelli Grenon, p. 4) 

En plus de l’âge, on rapporte des différences au sujet des espèces 
présentes et de leur valeur commerciale : 

“[...] pour le secteur du chemin de fer, c’est du pin gris, 
de l’épinette blanche, du sapin et du tremble tous d’âge 
adulte,, alors que dans le rapport il est dit que c’est une 
forêt jeune et d’essences non commerciales alors que c’est 
tout le contraire de la réalité.” (Mémoire de M. Alain 
Gobeil, p. 1) 

Le promoteur aurait aussi passé sous silence l’existence de certaines 
plantations : 
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“Ils ne parlent pas de plantation d’épinettes blanches, 
d’épinettes de Norvège, de pins gris, plantes dans les années 
50, qu’une coupe sélective a été faite en 1979.” (Mémoire de 
M. Antonelli Grenon, p. 4) 

Mais c’est surtout en ce qui a trait à l’existence d’érablières situées 
dans le secteur du tracé et non rapportées dans l’étude d’impact qu’on a 
souligné une différence. 

“On ne parle pas [...] de l’existence des trois érablières 
qui existent dans ce secteur, dont deux familiales et une 
commerciale [...].” (Mémoire de M. Alain Gobeil, p. 1) 

“[...] mais on ne parle pas de trois autres érablières 
exploitées au sud du plateau tout près du lac Girard, en plus 
qu’une cabane à sucre se trouve au centre du tracé! qu’ils ont 
très bien vu [...].” 
P. 4) 

(Mémoire de M. Antonellr Grenon, 

Dans le domaine faunique, des participants ont essentiellement rapporté 
des omissions de l’étude d’impact sur l’existence d’un barrage de castor 
et sur la présence d’un ravage de chevreuils. 

“[...] Le tracé passe à travers une écluse à castors 
(secteur Laterrière) et qu’il y a un ravage de chevreuils près 
du centre Bec-Scie.” (Mémoire de M. Alain Gobeil, p. 1) 

Le représentant du MLCP a cependant apporté une précision importante en 
rapport avec la présence du ravage : 

“Donc, on parle peut-être pas vraiment de ravage comme te!, 
mais d’aire d’hivernement. C’est un milieu propice [...], II 
y a du potentiel”. (M. Jacques Perron, transcription de la 
séance du 25 mai 1989, p. 82). 
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De son côté, le promoteur restait convaincu que : 

“[...] sur la base des inventaires qui ont été faits, il 
n’y a actuellement, à notre connaissance, aucun ravage de 
cerfs de Virginie, ni aucu~ne aire d’hivernage le long du 
tracé retenu.” (M Jacques Fauchier, transcription de la 
séance du 25 mai 1989, p. 82) 

II en allait de même pour le barrage de castor : 

“Lorsque le tracé a été marché, toutefois, nous n’avons vu 
aucune cabane à castor.” (M. Jacques Fauchier, transcription 
de la séance du 25 mai 1989, p. 96) 

Devant les apparentes contradictions qui la confrontaient, la commission 
a donc. chargé des experts de marcher le tracé retenu pour vérifier la 
validité des fiches d’impact et des informations fournies par des 
participants durant l’audience (annexe 8). II s’avère qu’il y a peu de 
différence. En général, ces différences sont dues à des événements 
postérieurs à l’inventaire du promoteur, comme la construction du 
barrage de castor ou certaines coupes forestières, ou bien les éléments 
en ,question se situent au-delà de la zone inventoriée par le promoteur 
(ligne du tracé) : 

“Puis l’autre érablière qui est commerciale est environ à 
1 200 pieds du tracé du chemin de fer et elle a été cons- 
truite en 1983 ou 1984”. (M. Alain Gobeil, transcription de 
la séance du 15 mai 1989, p. 92-93) 

Pour ce qui est des éléments nouveaux apparus le long du tracé après 
l’inventaire du terrain par le promoteur, la commission est d’avis qu’il 
ne semble pas qu’il faille repenser le tracé général retenu uniquement 
sur la base des milieux forestier et faunique. 
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La question du Chablis fut également posée : 

“[...] je voudrais savoir s’il y a eu une étude de faite 
sur le sol, concernant les conifères, puisqu’il m’apparaît, à 
mon sens, que quand l’emprise sera dégagée, ça fera un 
corridor pour le vent. Puis, j’ai comme l’impression, à ce 
moment-là, qu’il aura des déracinements des arbres aux 
alentours.” (M. Christian Gagné, transcription de la séance 
du 24 mai 1989, p. 222) 

Ce ,A quoi le promoteur répond : 

“II est évident que l’ouverture d’un corridor, surtout pour 
les espèces à enracinement superficiel, pourrait se solder 
donc par, éventuellement, des désouchements. [...] 

“Je tiens seulement à souligner, par contre, que dans la 
région, il y a beaucoup de coupes sélectives qui, également, 
pourraient se traduire par des risques de Chablis.” 
(M. Jacques Fauchier, transcription de la séance du 24 mai 
1989, p. 224-225) 

Selon la commission, lorsqu’une route ou l’emprise d’un chemin de fer 
fait une entaille d’une certaine largeur dans une forêt, l’équilibre 
physique et biologique de celle-ci est touché. La végétation du tapis 
forestier, les arbustes et les arbres subissent alors le choc des abords 
dénudés. Sous l’effet d’une plus grande intensité lumineuse, d’un 
nouveau système d’irrigation, d’une exposition plus directe aux éléments 
naturels et plus particulièrement aux vents, les arbres sont exposés à 
des traumatismes certains. Dans ce nouveau milieu, la plupart des 
arbres ne subissent habituellement que des inconvénients mineurs ou 
passagers. Certains arbres croissent plus rapidement et renforcent leur 
système radiculaire et leur ancrage. Cependant, il arrive que des vents 
violents renversent des arbres : il y a alors Chablis. 

La récolte de ces arbres pose des problèmes d’accès et de transport qui 
ne correspondent pas aux conditions ordinaires des exploitations 
forestières courantes. 
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La commission note qu’il y a potentiel de Chablis, mais elle ne peut en 
évaluer l’ampleur. Si ces phénomènes intervenaient à cause du couloir 
de vent créé par l’emprise de la voie ferrée, Alcan devrait assumer ses 
responsabilités. 

3.1 .1.2 Le milieu agricole 

On se souviendra que le tracé retenu est situé le plus près possible de 
la limite entre le contrefort montagneux et la zone de la plaine 
agricole. 

“Les principaux impacts du projet sur le milieu humain 
s’exerceront sur l’activité agricole. Cependant, vu que 
l’emprise de la voie ferrée pro’etée se situera aux fonds des 

1 terres, l’agriculture ne sera af ectée 
(Etude d’impact, p. 6.4) 

que de façon mineure.” 

Dans l’ensemble, il y aurait très peu de terres enclavées dans leur 
section cultivée au point d’en rendre l’exploitation impossible. Et 
si cela se produisait, Alcan s’engage à prendre des mesures pour 
permettre le passage de part et d’autre du chemin de fer. 

y...] c’est prévu que durant la construction, nous 
mettrons en place des clôtures temporaires et aussi, nous 
organiserons des traverses temporaires [...] pour permettre 
l’utilisation totale des terrains. 

“Après que le travail sera terminé, on mettra des traverses 
permanentes, selon les arrangements que nous allons prendre 
avec le propriétaire.” (M. Frank Farago, transcription de 
la séance du 25 mai 1989, p. 157) 

C’est ainsi qu’Alcan entend régler les problèmes de circulation entre 
les parties cultivées et les boisés de ferme. 
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La commission est d’avis que le promoteur devrait s’en tenir à son 
engagement de s’enquérir des besoins des agriculteurs afin de pourvoir 
clôtures et passages à niveau ou autres aménagements nécessaires à 
leurs activites agricoles, forestières ou autres. 

3.1.1.3 Le bruit 

Certains propriétaires situés le long du chemin de 
s’inquiètent des vibrations et du bruit que pourraient 
train. 

fer projeté 
générer le 

“À’ quoi doit-on s’attendre en termes de bruit, quand on 
considère qu’il y a des gens qui logent [...], qui mangent 
chez nous, il y en a qui montent à cheval [...], donc les 

d’accident la vibration [...].” M. Jeannot 
%%say, transcripiion de la séance du 25 mai 1989, 
p. 100) 

On. a également exprimé des doutes sur la méthodologie et les 
résultats du rapport Silentec déposé par le promoteur pendant 
l’audience (document déposé A-l 9). 

“Le CEC juge [...] non recevable l’étude préliminaire du 
bruit et des vibrations de la voie ferrée projetée [...] 
presentée par Silentec à [...] Alcan et déposee devant la 
commission [...].” (M. Gervais Tremblay, mémoire du CEC, 
P. 28) 

En réponse aux questions soulevées, l’étude d’impact donne les résultats 
de calculs effectués selon trois méthodes différentes, soit celle de 
l’État de Californie (1973) celle de l’Ontario (1978) et celle de la 
Société centrale d’hypothèque et de logement (1977). Les résultats sont 
respectivement de 59, 52 et 55 décibels (dBA). Dans les trois cas, ce 
sont des niveaux de bruit sur 24 heures. Les conditions assumées sont 
les suivantes : vitesse du train (48 kmlh), nombre de wagons (30) 
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nombre de passages de trains par jour (4) distance du point 
d’observation (30 mètres). (Rapport d’étude d’impact , p. 6.11) 

À prime abord, ces résultats paraissent acceptables. Mais on doit se 
rappeler qu’ils constituent une moyenne sur 24 heures, c’est-à-dire 
qu’ayant considéré la quantité d’énergie sonore pendant la durée réelle 
du bruit, cette énergie est répartie sur 24 heures; il en résulte un 
nombre de décibels beaucoup moindre que ceux résultant des bruits 
instantanés. 

Une deuxième étude pour le compte du promoteur a été préparée par 
Silentec, et le rapport en résultant a été déposé par Alcan. 

“Ce rapport traite du bruit associé avec l’opération d’un 
train de deux locomotives et de trente wa 
48 km/h. [...] à partir de relevés de % 

ons voyageant à 
ruits in situ, le 

bruit génére par le passage du train a été extrapolé 
jusqu’aux limites de propriété de onze résidences ou 
établissements se trouvant à des distances entre 185 et 710 
mètres de la voie ferrée. Les niveaux de bruit calculés 
varient entre 22,5 et 61 dB(A). Ces valeurs sont des 
moyennes de 3 secondes durant l’émission maximum de bruit 
[...].” (Rapport Silentec, p. 3; document déposé A-19) 

À titre de comparaison, les niveaux sonores instantanés d’une 
conversation varient entre 50 et 70 décibels à une distance de un mètre. 
Donc le bruit d’un convoi passant à 185 mètres génère une intensité de 
bruit comparable à celui d’une conversation entre deux personnes. Les 
bruits de fond instantanés aux points de mesure (chutes, rivières et 
grillons) varient entre 29 et 65 décibels (document déposé A-19). À 
15 mètres dune locomotive, le bruit instantané serait d’environ 92 
décibels selon la méthode d’Ontario, 1976 (Étude d’impact, annexe 2). 

La commission cite ces niveaux d’intensité sonore avec prudence puisque 
leur énumération ne permet pas d’évaluer avec précision l’impact réel du 
bruit. Toutefois, la commission croit qu’elle dispose de suffisamment 
d’informations pour supposer que l’intensité sonore n’est pas 
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susceptible de causer de tort à la santé des animaux ou des humains. 

Cependant, tel que l’explique le document de vulgarisation préparé par 
Jean-Maurice Mondoux pour le compte du BAPE (annexe 9), l’évaluation de 
l’impact du bruit est une notion subjective qui doit intégrer plusieurs 
facteurs autres que l’intensité sonore. La commission croit que l’étude 
d’impact et le rapport Silentec sont remarquablement silencieux sur ce 
point. 

3.1.2 Les impacts ponctuels 

3.1.2.1 Le chemin de la Chaîne et le lac Saint-Gelais 

Le chemin de la Chaîne longe la rivière du Moulin, à proximité de 
l’usine Alcan, au sud de la municipalité de Laterrière. II traverse les 
lots 10 à 14a du rang V et fait donc partie du territoire de 9,4 km2 
récemment annexé par la ville de Chicoutimi, à l’intérieur duquel se 
situe la nouvelle usine. 

Entre l’usine Laterrière et la rivière du Moulin, sur les lots 11 et 
12a, se trouve le lac Saint-Gelais (fig. 3.1). 

Pour Alcan : 

“If est évident qu’on ne pouvait pas, à partir du moment où 
une zone d’achat autour de l’usine avait été établie, qu’on 
prenait donc comme prémisse que les personnes à l’intérieur, 
ou en tous cas que les propriétés à l’intérieur de cette zone 
d’achat-là seraient donc acquises lors de la construction de 
la voie ferrée.” (M. Jacques Fauchier, transcription de la 
séance du 24 mai 1989, p. 54) 
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CONSTRUCTION. D’UNE VOIE FERREE 
ENTRE LATERRIERE ET VILLE DE LA BAIE 

C%ITE DE F&&ENCE G6NÉRALE 
Edmit: ca- crtd&r& du M.E.F.j 



Alcan poursuit : 

“Pour acquérir tous les terrains sur le site de l’usine 
Laterrière on devrait régler soixante-dix dossiers, pro- 
priétaires différents;. il y en a soixante-trois présentement, 
yuIe;;;tn acquis, II 

moyennant 
’ (M. André 

ene;;;Fe sept [...]., On a toujours 

restent.” 
d acquenr les sept qur 

du 24 mai 
Chevalier,’ transcription de la séance 

1989, p. 54-55) 

Certains des propriétaires qui n’ont pas reçu ou accepté d’option 
d’achat sont intervenus lors de l’audience publique. Dans la mesure où 
ils demeurent à quelque 300 mètres de l’usine et de la cour de 
chargement-déchargement des trains, les participants considèrent que les 
impacts sont importants : 

“[...] si on parle que le niveau de bruit sera perceptible 
par le passage de la locomotive et des wagons, on ne fait pas 
mention d’un inconvénient encore plus bruyant et plus 
incommodant qui est celui de tout le jeu que les trains feront 
à la sortie de l’usine, plus précisément au niveau du Y, 
c’est-à-dire le changement de direction des wagons, de reculons 
et d’avant.” (Mme Gertrude Lepage, transcription de la séance 
du 25 mai 1989, p. 151) 

Dans la même ligne de pensée, un participant s’interroge sur les 
horaires des déchargements, vu le bruit causé et la proximité de sa 
résidence. 

“[...] quand on décharge un wagon d’alumine, normalement on 
utilise des gros vibrateurs pneumatiques que l’on installe sur 
les wagons pour faciliter et accélérer le déchargement. Ces 
vibrateurs font beaucoup de bruit. Est-ce que ces wagons 
seront déchargés jour et nuit [...]?” (M. Gaston Rinfret, 
transcription de la séance du 21 juin 1989, p. 126) 

La commission croit que les propriétaires du chemin de la Chaîne 
devraient bénéficier des mesures d’atténuation nécessaires pour 
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minimiser l’impact du bruit éventuellement causé par le déchargement ou 
les mouvements des wagons près de l’usine. 

Le lac Saint-Gelais et la rivière du Moulin constituent des éléments 
importants de ce secteur. 

“Le passage du chemin de fer sur la Rivière-du-Moulin en 
amont du lac Saint-Gelais me préoccupe au plus haut point en 
raison du danger potentiel de déversement de produits 
contaminants. 

“À titre d’exemple, le lessivage par la pluie des wagons peut 
entraîner une contamination dans le lac Saint-Gelais par un 
phénomène de débordement de la rlvière lors des fortes crues: 
ce phénomène se produit régulièrement à l’occasion de pluies 
abondantes, entraînant une crue de 0,5 à 1,5 mètre du niveau 
habituel du lac.” (Mme Gertrude Lepage, mémoire, p. 2) 

II importe qu’Alcan tienne compte de ce phénomène et prenne toutes les 
mesures nécessaires pour que les modalités de chargement et 
déchargement des trains à l’usine et du transport des matières n’aient 
aucun impact sur la qualité des eaux de la rivière du Moulin et du lac 
Saint-Gelais. 

3.1.2.2 Le Vieil aqueduc du lac des Pères 

Le Vieil aqueduc du lac des Pères prend son origine à la décharge de ce 
lac et se rend jusqu’au rang Saint-Henri, alimentant en eau potable une 
vingtaine de propriétés (fig. 3.1). L’étude d’impact n’y fait pas 
référence. Abordée par MM. Gauthier et Simard, la question est 
importante puisque le tracé proposé passe dans le secteur traversé par 
l’aqueduc. 

Au sens de la Loi sur la protection des biens culturels, le ministère 
des Affaires culturelles (MAC) n’accorde pas de valeur patrimoniale au 
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Vieil aqueduc du lac des Pères. Ce dernier n’est ni classé historique, 
ni compris dans un arrondissement historique. (Communication verbale 
avec M. Gaston Gagnon, MAC, 1 er août 1989) 

Par ailleurs, l’information à l’effet que le Vieil aqueduc alimente 
en eau potable une vingtaine de résidences a été confirmée par 
M. Normand Girard de la municipalité de Laterrière. (Communication 
verbale, 1 er août 1989) 

Conséquemment, la commission est d’avis qu’Alcan devra prendre toutes 
les mesures nécessaires pour protéger le Vieil aqueduc lors de la 
construction de la voie ferrée afin que les propriétés concernées ne 
soient pas privées d’un approvisionnement en eau de qualité. 

3.1.2.3 La Ferme Laterrière inc. 

L’étude d’impact soumise par le promoteur fait état d’une entreprise 
appelée la Ferme Laterrière inc., située sur le tracé (fig. 3.1). On 
décrit cette entreprise comme suit : 

“La Ferme Laterrière inc. est située sur le rang 
St-Isidore, à l’est de l’agglomération de Laterrière. Ce 
centre dispense des cours et loue une trentaine de chevaux.” 
(Etude d’impact, p. 3.47) 

Lors de la séance du 24 mai 1989, la commission a pu entendre une 
longue discussion portant sur la classification de la résistance et de 
l’impact potentiel accordé à la Ferme Laterrière inc. En effet, la 
fiche no 12 en annexe de l’étude d’impact fait état d’un impact humain 
faible sur la ferme et le tableau 4.1 (p. 4.3 de l’étude) nous rappelle 
que les zones de villégiature se voient en général accorder une 
résistance forte. 
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Cette apparente contradiction a permis au promoteur d’expliquer en 
audience l’importante nuance entre l’estimation de la résistance et 
celle de l’impact. Le promoteur a, par la suite, précisé ces 
résistances en les divisant en trois éléments : 

“1. l’accès au terrain ou à la montagne, 

2. la contrainte esthétique, 

3. l’aspect bruit.” (M. Michel Lalonde, transcription de 
la séance du 24 mai 1989, p. 152) 

Ce n’est qu’en évaluant les mesures d’atténuation qui pourraient être 
apportées que le promoteur estime faible l’impact réel du chemin de fer 
bien qu’il soit localisé dans une zone de forte résistance. Le promo- 
teur est d’avis qu’en ménageant des accès à la montagne et en insérant 
la voie ferrée derrière un rideau d’arbres pour minimiser l’impact 
visuel et auditif, la résultante serait un impact faible sur les 
activités de la ferme (M. Michel Lalonde, transcription de la séance 
du 24 mai 1989, p. 152-l 53). 

Lors de la séance du 21 juin 1989, M. Jeannot Tremblay et Mme Louise 
O’Doherty ont lu un mémoire, déposé un document explicatif et répondu à 
plusieurs questions de la commission afin de préciser la nature des 
activités de la Ferme Laterrière inc. C’est ainsi que la commission a 
appris qu’au delà de l’élevage et de la location de chevaux mentionnés 
dans l’étude d’impact, la Ferme Laterrière inc. donne des cours profes- 
sionnels au niveau secondaire reconnus par le ministère de l’Éducation, 
exploite une petite auberge, un restaurant de 70 tables (Chez fauche le 
vans), organise des expositions artistiques, reçoit un grand nombre de 
visiteurs pendant la journée, exploite une école d’équitation (l’École 
d’équitation du Saguenay), offre des camps équestres ou des séjours de 
fi~n de semaine axés sur l’équitation et organise des compétitions 
équestres (M. Jeannot Tremblay et Mme Louise O’Doherty, transcription 
de la séance du 21 juin 1989, p. 29-50). On souligne que le centre 
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reçoit entre 8 000 et 10 000 visiteurs annuellement (M. Jeannot 
Tremblay, transcription de la séance du 21 juin 1989, p. 47). De plus, 
la Ferme Laterrière inc. a fait part à la commission, en termes 
généraux, d’un plan d’expansion incluant la construction de nouveaux 
pavillons. 

II est apparu évident à la commission que le promoteur, en décrivant 
cette entreprise comme une simple ferme d’élevage et de location de 
chevaux (Étude d’impact, p. 3.47) a sérieusement escamoté la descrip- 
tion du milieu touché par le projet. Cette façon de procéder n’a certes 
pas contribué au développement des bonnes relations qui devraient 
présider toute discussion entre un promoteur et un citoyen touché 
directement par un projet de ce genre. Les représentants de la Ferme 
Laterrière inc. ont clairement senti que le promoteur ne s’était pas 
donné la peine de reconnaître les efforts qu’ils avaient investis dans 
leur entreprise. 

“En définitive, nous ne nous reconnaissons pas dans le 
portrait dressé dans l’étude d’impact.” (Mémoire présenté 
par la Ferme Laterrière inc., p. 3.) 

“Nous sommes installés à Laterrière depuis 17 ans, bien avant 
que I’Alcan ne pense s’y établir, nous y avons bâti une entre- 
prise, nous y avons investi de l’argent, créé des emplois, 
élaboré de concert avec le milieu un projet original et d’un 
grand potentiel touristique pour toute la région. Et voilà 
que nous sommes forcés par un promoteur plus riche et plus 
puissant que nous de modifier complètement notre perspective 
d’avenir.” (Mémoire de la Ferme Laterrière inc., p. 5) 

La commission ne peut que déplorer ce manque de rigueur de l’étude d’im- 
pact et y impute une grande partie de l’antagonisme qui s’est développé 
entre le promoteur et la Ferme Laterrière inc. 

“Le point de vue “humain” dans ce dossier comme dans plu- 
sieurs autres est trop souvent négligé. On oublie qu’un dos- 
sier ou une négociation mal entamée est plus souvent difficile 
à résoudre et à conclure.” (Mémoire de la Ferme Laterrière 
inc., p. 7) 
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La nature des activités développées par la Ferme Laterrière inc., au 
delà de la pratique de l’équitation, laisse croire à la commission que 
la clientèle visée se compose essentiellement de personnes recherchant 
le calme de la campagne et le rapprochement avec la nature. Ces valeurs 
sont renforcées par l’utilisation des chevaux et importantes pour les 
cavaliers, mais restent tout de même significatives sinon essentielles 
aux utilisateurs du restaurant ou de l’auberge. 

De plus, la commission a acquis la conviction que la Ferme Laterrière 
inc. constituait une infrastructure éducationnelle et touristique impor- 
tante pour l’ensemble de la région. 

La commission est d’avis que la construction d’une voie ferrée intro- 
duirait des perturbations importantes au caractère naturel du milieu et 
les clients de la Ferme Laterrière inc. auraient à composer avec le pas- 
sage journalier d’un ou de plusieurs trains. Inévitablement, la 
présence de l’infrastructure et du bruyant passage d’un train, ne fut-ce 
que deux fois par jour, aurait des répercussions sur la qualité générale 
de l’environnement que l’entreprise aura à offrir à ses clients. Or cet 
environnement constitue l’une des ressources premières de l’entreprise. 

En conformité avec la directive du ministre de l’Environnement, le pro- 
moteur a examiné les possibilités de contourner la ferme en passant soit 
carrément sur le rang Saint-Isidore ou dans le contrefort (M. Jacques 
Fauchier, transcription de la séance du 24 mai 1989, p. 157). Utiliser 
le rang Saint-Isidore aurait évidemment augmenté l’impact environne- 
mental tandis que dynamiter le contrefort aurait engendré des coûts 
excessifs (M. Michel Lalonde, transcription de la séance du 24 mai 
1989, p. 121-122) et des problèmes techniques et environnementaux de 
taille (M. Jacques Fauchier, transcription de la séance du 24 mai 1989, 
p. 157-158). La commission est d’accord avec cette analyse. Éloigner 
la voie ferrée du contrefort l’amènerait en pleine zone agricole et 
dynamiter le contrefort afin d’effectuer une brèche permettant le 
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passage de la voie ferrée créerait une cicatrice profonde et indélébile 
dans le roc, modifiant considérablement la topographie du terrain et 
l’environnement immédiat. 

La commission est donc d’avis que si la voie ferrée devait emprunter le 
corridor général longeant le contrefort, elle ne pourrait éviter de pas- 
ser directement sur le terrain appartenant à la Ferme Laterrière inc. 
et ce, tout au pied du contrefort, à quelques centaines de mètres des 
premiers bâtiments. 

Ceci étant dit, la commission réalise que la Ferme Laterrière inc. 
aurait à subir une altération significative de son territoire compte 
tenu de la nature de ses activités et qu’au delà de toute entente 
concernant quelque compensation financière que ce soit, des mesures 
d’atténuation devraient être prises afin de minimiser les impacts lors 
de la construction et les impacts subséquents. 

La commission croit que le passage du train devrait être rendu prati- 
quement invisible aux utilisateurs de la ferme en rapprochant la 
voie ferrée du contrefort autant que cela est techniquement possible et 
en aménageant le couvert végétal entre la voie ferrée et la ferme. Ce 
couvert végétal devrait masquer l’infrastructure, réduire le bruit et 
être aussi compatible que possible avec le plan de développement de la 
Ferme Laterrière inc. De plus, un ou des passages devraient être 
aménagés afin de permettre l’utilisation normale de l’ensemble de la 
ferme. 

II est évident que ces mesures d’atténuation devraient être discutées 
entre le promoteur et les représentants de la Ferme Laterrière inc. Or, 
compte tenu des relations tendues qui existent entre les deux parties, 
la commission s’interroge sur les possibilités réelles d’entente. 
Pourtant, ces négociations prendraient une importance particulière 
car contrairement aux propriétés exclusivement d’usage privé, la Ferme 
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Laterrière inc. constitue une ressource récréo-touristique importante 
pour la région. La commission est donc d’avis que les négociations 
concernant les mesures d’atténuation devraient être encadrées. 

Des négociations distinctes de celles portant sur les compensations 
financières devraient être entreprises dès que possible entre Alcan et 
la Ferme Laterrière inc. afin de déterminer les mesures d’atténuation 
qui devant être apportées pour : 

l rendre la voie ferrée pratiquement invisible aux utilisa- 
teurs des installations de La Ferme Laterrière inc.; 

l minimiser le bruit occasionné par le passage du train; 

l intégrer ces mesures au plan d’aménagement de la Ferme 
Laterrière inc. 

Ces négociations devraient être précédées par le dépôt du rapport d’un 
expert choisi conjointement par Alcan et les responsables de la Ferme 
Laterrière inc. et payé entièrement par le promoteur. 

Ces négociations devraient de plus être présidées et facilitées par un 
arbitre nommé par le gouvernement, qui aurait le pouvoir d’imposer aux 
parties le choix d’un expert .advenant que celles-ci ne puissent 
s’entendre dans un délai qu’il jugera raisonnable. Advenant le cas où 
dans un délai jugé raisonnable par l’arbitre les parties n’arrivaient 
pas par la suite à s’entendre sur les mesures d’atténuation nécessaires, 
l’arbitre pourrait alors déclarer les négociations terminées et 
recommander au gouvernement les mesures d’atténuation qui devraient 
être imposées au promoteur par le biais du décret d’autorisation ou d’un 
complément à ce décret d’autorisation. 
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3.1.2.4 L’hydrogéologie des lacs Grave1 et du Ruisseau Froid 

Dans l’étude d’impact, Alcan reconnaissait que les hautes terrasses de 
la rivière à Mars présentent une forte résistance à la construction 
d’une voie ferrée à cause de l’instabilité potentielle inhérente aux 
types de dépôts qui s’y trouvent. 

“En effet,, la nature même des travaux d’implantation de la 
voie ferree entraînera des modifications, non seulement dans 
la structure interne et la cohésion des ’ ^ 
(argileskables), mais aussi dans les conditions de la ?fiiz 
phréatique et par conséquent dans la pression interstitielle 
aux abords des pentes.” (Etude d’impact, p. 4.5) 

Parce qu’elle n’aborde pas le sujet d’une façon très détaillée, l’étude 
d’impact laisse place à l’incertitude sur le comportement de la nappe 
phréatique, confirmée par les interrogations des représentants du 
domaine du lac Grave1 pendant l’audience. II s’agit essentiellement de 
la baisse du niveau de l’eau du lac et des hypothèses visant à expliquer 
ce phénomène datant du printemps 89 comme le rapporte une participante. 

“Le domaine du lac Grave1 [...] (comprend) deux lacs qui 
sont reliés par une passe, les deux lacs sont alimentés en eau 
par des sources, des veines d’eau souterraine. 

“Et dans le moment, nous nous inquiétons énormément du fait 
que la baisse du niveau d’eau du lac se situe à un minimum de 
cinq pieds de ce niveau normai.” (Mme Françoise Drolet, 
transcription de la séance du 23 mai 1989, p. 92) 

Lors de la première partie de l’audience, les questions posées par 
cette participante sur la baisse du niveau des lacs visaient à 
comprendre le phénomène et à en expliquer les causes. La première 
hypothèse tendait à établir un rapport entre la baisse du niveau et 
l’exploitation d’un nouveau puits sur le site de l’usine Laterrière. 
À plus long terme, la participante voulait savoir quelle serait 
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l’influence des prélèvements accrus qui seraient nécessaires pour 
l’usine en pleine opération. 

Alors que ces questions portaient sur l’alimentation de la nappe en 
amont du lac, d’autres ont également porté sur la décharge du lac dans 
le Ruisseau Froid (fig. 3.1). Ce ruisseau est alimenté par des sources 
qui sont une résurgence de la nappe phréatique du secteur des lacs 
Gravel. Le fait qu’Alcan doive, à ses frais (convention du 20 juin 
1989), déplacer par mesure préventive une prise d’eau de la ville de La 
Baie, située dans le Ruisseau Froid, parce que le tracé doit passer à 
proximité, a également soulevé l’inquiétude de certaines personnes. Le 
déplacement de cette prise d’eau exigé par le MENVIQ fait craindre 
quelque impact négatif sur les lacs Gravel. 

Comme les questions, les réponses du promoteur ont été tout aussi 
hypothétiques. De fait, un manque de données d’inventaire prises sur le 
terrain ne permettait pas à I’hydrogéologue d’Alcan, M. Pierre Dufresne, 
de vérifier les hypothèses avancées sur l’alimentation de la nappe 
phréatique et le sens de son écoulement dans le secteur des lacs Gravel. 
II a également évoqué le rôle que pouvaient jouer les nombreuses 
gravières situées à proximité, de même que l’effet des prélèvements 
effectués dans les puits de la base militaire de Bagotville. De son 
côté, I’hydrogéologue du MENVIQ, M. Réa1 Lacouline, a amené 
l’hypothèse que la baisse de niveau serait essentiellement due à une 
diminution de la pluviosité et a déposé devant la commission un 
graphique illustrant les précipitations enregistrées entre 1942 et 1988 
(document déposé B-l). Une autre hypothèse tentait de faire un 
rapprochement entre la baisse de niveau et le tremblement de terre du 25 
novembre 1988. 

En plus des problèmes de niveau d’eau, on a souligné que le projet 
d’Alcan pourrait poser des problèmes de qualité de l’eau puisque le 
chemin de fer, de par sa localisation par rapport aux lacs Grave1 et au 
Ruisseau Froid, pourrait présenter des risques de contamination de la 
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nappe phréatique en cas de déversement accidentel des produits 
transportés. 

Face à des éléments d’explication contradictoires, à un manque évident 
de données d’inventaire, et devant un échéancier ne permettant pas la 
collecte de données nouvelles sur le terrain, la commission a dû faire 
appel à une firme spécialisée en hydrogéologie, les Consultants H.G.E. 
inc., afin d’obtenir un avis sur la validité des différentes hypothèses 
soulevées (annexe 10). De plus, M. Jean-Yves Chagnon, professeur au 
département de géologie de l’université Laval, a fourni un avis sur 
l’impact possible du tremblement de terre de l’automne 1988 sur le 
niveau des lacs Grave1 (annexe 11). 

Ces experts mandatés par la commission en arrivent à la conclusion 
suivante : le pompage effectué. dans le puits situé sur le site de 
l’usine Laterrière ne peut pas avoir d’influente sur le niveau des lacs 
Gravel. 

“Cusine de I’Alcan et les aménagements nécessaires à son 
exploitation sont situés entre la rivière Chicoutimi et la 
rivière du Moulin à quelque 9 km à l’ouest du lac Grave1 et 
dans un bassin hydrographique différent.” (Rapport des 
consultants H.G.E. inc., p. 6; annexe 10) 

L’expert ajoute que les puits de la ville de La Baie ne peuvent pas 
avoir d’effets sur le niveau des lacs Grave1 car leurs rayons 
d’influente sur la nappe phréatique est de un kilomètre, distance 
inférieure à celle qui sépare les puits des lacs. II ajoute 
cependant : 

“En supposant que les futurs captages de Ville de La Baie 
en viennent à créer un champ d’mfluence plus étendu, l’effet 
se ferait d’abord sentir sur le débit du ruisseau Froid et, à 
l’extrême, son tarissement précèderait toute influence au lac 
Gravel.” (Rapport des consultants H.G.E. inc., p. 7; annexe 
10) 
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En ce qui concerne les pompages dans les puits de la base militaire de 
Bagotville, l’expert est d’avis qu’ils n’influencent pas le niveau des 
lacs Grave1 car : 

“[...] l’altitude du niveau de pompage des puits est 
inférieure à 135 m soit légèrement au-dessus de celle du lac 
Gravel. De plus, en première analyse, les puits de l’aéroport 
semblent être dans un bassin hydrogéographique différent 

.” (Rapport des consultants H.G.E. inc., p 7; annexe 

D’autre part, M. Jean-Yves Chagnon conclut : 

“La possibilité d’un lien entre le séisme du 25 novembre 
1988 et la baisse de niveau des lacs Grave1 est assez faible 
et rien n’indique que ce lien existe. [...] La baisse du 
niveau des lacs Grave1 est un effet genéralisé et ne peut 
résulter d’une perturbation locale attribuable au séisme.” 
(Rapport de M. Jean-Yves Chagnon, p. 7; annexe 11) 

La baisse de niveau a été observée sur plusieurs lacs de la région. 
Cette constatation fait dire à l’expert que la baisse spécifique des 
lacs Grave1 ne peut pas être attribuée à des particularités locales qui 
auraient été occasionnées par le tremblement de terre, d’autant plus 
que : 

“Les effets à long terme des séismes sur les niveaux de 
l’eau dans le sol se produisent dans des contextes fort 
différents de celui de la région de l’est du Canada. Ils 
n’ont d’ailleurs jamais été observés ici [...].” (Rapport de 
M. Jean-Yves Chagnon, p. 7; annexe 11) 

Ainsi donc, comme l’avait supposé I’hydrogéologue du MENVIQ, 
M. Reynald Lacouline, lors de la séance du 23 mai 1989, les experts 
retenus par la commission sont d’avis que les fluctuations du niveau des 
lacs Grave1 seraient reliées aux variations des conditions climatiques, 
phénomène observé à maintes reprises : 
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“Selon toute évidence, les fluctuations de niveau de la 
nappe phréatique et partant du niveau des lacs Grave1 et ceux 
des environs seraient reliées aux conditions climatiques.” 
(Rapport des consultants H.G.E. inc., p. 9; annexe 10) 

Reste à savoir si la construction et la présence du chemin de fer 
pourraient avoir un impact sur le niveau ou la qualité de l’eau des 
lacs Grave1 étant donné que la voie ferrée serait située entre les 
lacs et la résurgence de la nappe phréatique qui alimente le Ruisseau 
Froid. 

Pour les experts consultés, le chemin de fer ne devrait pas influencer 
le niveau des lacs Gravel. 

“Tant qu’aucune excavation ne sera effectuée près de la 
resurgence (Ruisseau Froid), l’écoulement ne pourra emprunter 
aucune voie préférentielle.” (Rapport des consultants H.G.E. 
inc., p. 11; annexe 10) 

C’est donc dire que si les travaux de construction n’impliquent pas le 
déblayage, et par conséquent le remaniement du matériel en place, il n’y 
aura pas de changement à la circulation de l’eau souterraine. Selon les 
plans et profils fournis par le promoteur pour ce secteur, il n’y aurait 
que du remblayage. 

Finalement, la qualité de l’eau pourait-elle être détériorée par un 
déversement accidentel de produits solubles ? Les experts croient que 
ce serait possible pour la nappe phréatique dans certaines conditions 
mais peu vraisemblable pour les lacs. 

“[...] le profil stratigraphique [...] indique le 
gradient hydraulique entre le lac Grave1 et la prise dq:u de 
la ville de La Baie sur le ruisseau Froid est de 1,6 % en 
direction du ruisseau Froid; l’éventuel contaminant devrait 
donc se diri er vers le ruisseau Froid.” (Rapport des 
consultants H.8.E. inc., p. 10; annexe 10) 
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De plus, la commission note que les produits transportés seront peu 
solubles et donc très peu susceptibles d’atteindre la nappe phréatique 
et les lacs. 

3.2 LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 

3.2.1 Les produits transportés 

Plusieurs participants et la commission ont insisté auprès du promoteur 
pour connaître la nature exacte des matériaux qui seraient transportés 
par train, sur le tronçon Laterrière - La Baie. 

À ce sujet, le promoteur a affirmé à plusieurs reprises que les trois 
seuls produits transportés par le train sur ce tronçon du réseau 
seraient : 

l I’alumine, en vrac, en wagons fermés; 
l le fluorure d’aluminium, en vrac, en wagons fermés; 
l l’aluminium, en lingots, sur wagons plats. 

La commission est d’avis que le décret d’autorisation devrait s’en tenir 
strictement à ce qui vient d’être énoncé. 

3.2.2 La toxicité des matériaux transportés 

Le problème de la toxicité possible des produits transportés a été 
soulevé, notamment dans le mémoire du CEC qui déplore l’absence d’une 
analyse de la toxicité des matériaux dans l’étude d’impact. 
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Alcan a fait valoir qu’il existe une réglementation du transport des 
différents matériaux, tant au Québec qu’au Canada, laquelle contient une 
classification des matières dangereuses. Cette classification n’inclut 
ni I’alumine, ni le fluorure d’aluminium : 

“Donc le règlement indique clairement que I’alumine et le 
fluorure d’aluminium ne sont pas des matières dangereuses, au 
sens de cette réglementation-la. [...] Dans les fiches des 
manufacturiers, les fiches physico-chimiques de ces 
matériaux-là, ils sont catégorisés comme des matières inertes 
et insolubles.” (M. Michel Lalonde, transcription de la 
séance du 25 mai 1989, p. 263-264) 

La commission a obtenu de M. Charles Barbeau, professeur à 
l’université Laval, des informations sur I’alumine et le fluorure 
d’aluminium (annexe 12). 

Belon ce rapport, ces produits sont stables, ont un point de fusion très 
élevé, sont très peu solubles dans l’eau et appartiennent à la classe 
des substances chimiques de très faible toxicité; ces produits forment 
plus de 10 % de la croûte terrestre, ils sont couramment utilisés dans 
la vie quotidienne (antiacide, produits de toilette, dentifrice, 
abrasif, etc.). 

Relativement aux dommages possibles à la faune aquatique, ce rapport 
explique : 

“En milieu acide comme la majorité des composés 
d’aluminium, l’alumine libère des ions d’aluminium. Le 
précipité d’hydroxide d’aluminium qui suit la neutralisation 
de l’acide du milieu est identique au solide qui se forme dans 
les lacs lors du choc acide causé par les pluies acides et la 
fonte des neiges. Même si ce solide est considéré domma- 
geable pour les poissons, en raison principalement de 
l’obstruction des branchies, la quantité qui pourrait parvenir 
d’un déversement ne modifierait pas la situation globale, qui 
dépend surtout des composés naturels d’aluminium tellement 
disponibles et abondants dans les lacs et leur bassin 
hydrographique.” (Rapport Barbeau, annexe 12) 
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Dans le cas du fluorure d’aluminium, le rapport ajoute : 

“Dans l’hypothèse d’une solubilisation de ce composé dans 
des eaux naturelles courantes, les teneurs en fluorure 
seraient voisines de la concentration jugée idéale pour une 
eau potable fluorée.” (Rapport Barbeau, annexe 12) 

Compte tenu de la faible toxicité de ces matières, de leur très grande 
insolubilité dans l’eau, de la présence de ces mêmes matières à l’état 
naturel dans les sols, et des mesures de récupération qui seraient 
prises par le promoteur, la commission est d’avis que les dangers de 
contamination des eaux en cas de déversement, bien que non nuls, 
seraient minimes. 

3.3 Les opérations 

3.3.1 Les déversements 

Le transport des matières en vrac et du métal a fait l’objet de 
plusieurs interventions relativement aux méthodes de chargement et de 
déchargement des wagons, de leur étanchéité pendant le transport, à la 
surveillance qui pourrait être exercée pendant le trajet, et à la 
possibilité de déversements. On voulait en outre savoir s’il y a des 
mesures d’urgence qui seraient prises en cas de déversements, soit sur 
la voie, soit dans les ruisseaux ou les lacs. On s’interrogeait 
également sur les possibilités de déraillement, principalement sur le 
pont de la rivière du Moulin. 

[...] mes questions vont porter surtout sur le transport 
des matériaux et le type de wagon, la méthode de chargement, 
de déchargement, quelle sorte de surveillance il va y avoir le 
long de la voie [...].” ( M. Roger Potvin, transcription de 
la séance du 25 mai 1989, p. 28) 
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“Lors du transport, c’est quoi le moyen de vérification 
s’il y a une porte, supposément très étanche, qui s’ouvre et 
un déversement le long de la voie?” ( M. Roger Potvin, 
transcription de la séance du 25 mai 1989, p. 32) 

“Lors de la traversée de la rivière du Moulin, est-ce qu’il y 
a des barrages qui sont prévus, ou des mesures de sécurité, en 
cas soit de versement de wagons ou de bris de matériel; et 
s’il y a du fluorure ou des choses qui se ramassent dans la 
rivière, est-ce qu’il y a des moyens de récupérer ça [...]?” 
M. Roger Potvin, transcription de la séance du 25 mai 1989, 
P. 35) 

“Toutefois il se pourrait, malgré toutes ces précautions, 
qu’une certaine quantité de matière parvienne à se retrouver 
sur le sol le long de la voie ferrée à la suite d’un manque 
d’étanchéité ou de bris d’une porte d’un wagon [...]; rien 
n’empêche qu’une quantité d’alumine ou de fluorure d’aluminium 
se retrouve sur la structure extérieure d’un wagon [...]; 
seules les trois personnes présentes dans la locomotive de 
tête [...] peuvent surveiller le déroulement du convoi [...]; 
le CEC recommande que le chargement des wagons se fasse 
également avec des goulottes télescopiques, et soit muni d’un 
système de captation de la poussière. [...] le CEC recommande 
également que tout convoi du Roberval-Saguenay soit muni d’un 
wagon de queue dans lequel prendrait place une personne 
chargée de surveiller la cargaison des wagons.” (M. Gervais 
Tremblay, mémoire du CEG, p. 7-8) 

Alcan souligne que les opérations de son chemin de fer sont régies par 
une réglementation à plusieurs niveaux; que I’alumine et le fluorure 
d’aluminium seraient transportés dans des wagons fermés, robustes et 
très étanches; que les matières seraient chargées au complexe Jonquière 
lequel est un centre très moderne muni d’équipements antipollution. 
Selon Alcan, le déchargement à Laterrière se ferait au moyen de 
goulottes télescopiques branchées sous le wagon et un système de 
captation de poussière serait utilisé. ( M. Alain Fortin, transcription 
de la séance du 25 mai 1989, p. 30,31 et 32) 

Alcan souligne qu’il y a plusieurs niveaux de contrôle avant et après le 
chargement et que pendant le trajet, le personnel du train dans la 
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locomotive doit surveiller le déroulement du convoi, principalement dans 
les courbes. De plus , 

“Les matières transportées sont très coûteuses et à la base 
tout est prévu pour minimiser les pertes et s’il y a des 
fuites au chargement, on procède à un nettoyage à l’intérieur 
des stations de chargement”. ( M. Alain Fortin, 
transcription de la séance du 25 mai 1989, p. 34) 

Alcan a indiqué qu’elle opère depuis plus de 30 ans dans la région, que 
sur le parcours Jonquière - La Baie, il y a trois ponts, et qu’il n’y a 
jamais eu de déraillement sur ces ponts. 

“Si on se met dans le contexte du pont du tronçon 
Laterrière, le pont est situé en fin de parcours, on va arri- 
ver là à vitesse déjà réduite, maximum de trente-deux (32) 
kilomètres à l’heure. Une voie ferrée construite sur un pont 
est beaucoup plus solide que sur du ballast nature!, si on 
peut dire. Donc, les possibilités que les voies se deplacent 
sont mineures. Sur les ponts, aussi,, nous avons un système de 
double rail, advenant le cas où II y aurait un déraillement, 
que le wagon ne puisse pas quitter le pont.” (M. Alain 
Fortin, transcription de la séance du 25 mai 1989, p. 36) 

Alcan a élaboré des plans d’urgence en cas de déversements, et ces plans 
sont taillés à la mesure de chaque territoire traversé. Dans le cas de 
perte d’un wagon dans une rivière, les délais d’intervention seraient de 
l’ordre de 90 minutes. (M. Alain Fortin, transcription de la séance du 
25 mai 1989, p. 36-41) 

À la demande de la commission, Alcan a déposé un plan des mesures 
d’urgence couvrant un territoire situé au sud de l’usine de Jonquière 
(document déposé, A-l 1). L’objectif de ce plan est le suivant : 

“Ce manuel a été conçu dans le but de permettre une 
réaction rapide et efficace contre toutes situations d’urgence 
pouvant survenir aux installations du Chemin de fer Roberval- 
Saguena et de fournir une assistance réciproque nécessaire 
entre la c! ompagnie R-S, les villes environnantes de son réseau 
ferroviaire (lettres d’ententes) ou tout autre organisme en 
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mesure de nous aider lors de mesures d’urgence. La 
direction est confiante qu’il pourra être possible de mieux 
contrôler les effets d’un désastre ou d’un sinistre, d’y 
mettre fin au plus tôt et d’obtenir plus rapidement des 
secours externes, s’il y a lieu.” 

Compte tenu de la simplicité relative du tracé (courbes inférieures à 
10 %, pentes inférieures à 2 %, faible vitesse des trains, présence de 
doubles rails sur le pont, etc.), la commission croit que le risque 
d’un déversement accidentel important serait minime. Cependant, si un 
déversement survenait, la nature des produits transportés et la mise en 
application d’un plan d’urgence spécifique devraient permettre une 
récupération rapide. 

3.3.2 Les accidents 

Alcan a souligné qu’aucun accident ne s’est produit sur le tronçon 
desservant l’usine Grande-Baie : 

“[...] qui est un traffic à peu près comparable au tronçon 
Laterrière, aucun événement depuis sa mise en opération du 
tronçon, c’est-à-dire tout près de dix ans maintenant.” 
(M. Alain Fortin, transcription de la séance du 25 mai 1989, 
p. 239) 

Alcan ajoute que vu les normes de construction très exigeantes du chemin 
de fer et la qualité du matériel roulant utilisé, il n’y a pas beaucoup 
de possibilité d’accidents : 

“Si on limite la question à un tronçon du type Laterrière 
où les normes de construction utilisees sont extrêmement 
élevées, la qualité de notre matériel roulant est très 
adéquate, très peu de coactivité, style passage à niveaux, 
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camionnage dans le secteur ou ainsi de suite, je ne vois 
pas beaucoup de possibilité d’accidents.” (M. Alain Fortin, 
transcription de la séance du 25 mai 1989, p. 246) 

Relativement à l’accident récent dans la cour de triage, Alcan a 
déposé, en date du 7 juin 1989, un rapport soulignant que la cause de ce 
déraillement a été attribuée au non-respect d’un article du règlement 
portant sur la section de l’arrière du train (document A-8). 

En outre, le MTQ affirme que les normes d’exploitation qui régissent le 
R-S, les règles de cantonnement manuel, rendent presque inexistant le 
risque d’une collision ferroviaire avec un autre train. 

“Le quart des déraillements est attribuable à de 
l’équipement défectueux. Le reste est dû au mauvais état de 
la voie ou aux activités d’exploitations fautives comme une 
vitesse excessive. Or le chemin de fer Roberval-Saguenay 
entretient bien ses voies et son équipement et exerce une 
bonne surveillance sur ses équipages, d’où un risque peu élevé 
de déraillement [...].” (Mémoire du MTQ, p. 7; annexe 6) 

Les chemins de fer sous responsabilité provinciale n’ont généralement 
qu’une seule fonction, soit le transport de matières premières. 
Aucune statistique détaillée n’est cependant disponible. Par contre, 
il est possible de comparer des compagnies ayant les mêmes fonctions et 
ne transportant pas de passagers. 

L’annexe 2 du mémoire du MTQ indique que le nombre de déraillements 
par milliard de tonnes-milles pour le chemin de fer Robetval-Saguenay 
pour les années 1982, 1983, 1984, 1985 et 1986 serait respectivement de 
0,002; 0; 0; 0 et 0. (Mémoire du MTQ, p. 5-7; annexe 6) 

La commission a questionné le promoteur sur le rôle des occupants des 
locomotives, sur les mesures qui seraient prises pour arrêter le train 
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Plusieurs personnes ont déploré le fait que le promoteur n’ait présenté 

qu’une seule option pour la plus grande partie du tracé. Compte tenu des 

limites de la zone d’étude, le principe de longer le contrefort laurentien 
à la limite des terres agricoles a conduit le promoteur vers l’option la plus 

acceptable sur le plan environnemental pour les premiers dix kilomètres. 

La commission a ensuite examiné les trois variantes (A, B et C) à 
l’extrémité est de la zone d’étude. 

La variante A traverserait quatre zones d’érosion (anciennes terrasses de 

la rivière à Mars). De plus, elle passerait à contre-cadastre dans le rang 

V nord-ouest de la rivière à Mars, sur des terres agricoles de bonne 

qualité, bien drainées et utilisées de façon intensive. 

La variante B toucherait également à deux zones à forte érodibilité et 

exigerait un déboisement important qui influencerait de fait la qualité de 

l’habitat des ongulés. Elle passerait également assez près de la base de 
plein air Bec-Scie. 

La variante C toucherait directement à la base de plein air Bec-Scie et 

exigerait une traversée de la rivière à Mars. De plus, cette variante 

toucherait trois zones dont l’indice d’érodibilité est très fort et des habitats 

fauniques relativement importants. 

L’examen attentif de ces trois variantes a permis à la commission de 

conclure que la variante B se distingue malgré tout des deux autres 
variantes en ce qui concerne l’impact environnemental. Cette variante 

permettrait d’éviter un plus grand nombre de zones d’érosion, s’éloignerait 

modérément de la base de plein air Bec-Scie et des zones résidentielles 
et éviterait les zones agricoles exploitées. Pour ces raisons, la commis- 

sion retient, à l’instar du promoteur, la variante B. 

4.3 



d’occupation exclusive d’une voie ou d’une section de voie. 
Dans le cas de l’embranchement de Laterrière, un seul train 
fait le trajet aller-retour,. ce qui minimise les risques de 
mouvement conflictuels. A ~I’origine de l’embranchement, soit 
à la jonction de la voie principale à La Baie, un seul train 
peut accéder à la voie principale ou à l’embranchement 
puisque, selon les règles du cantonnant manuel, le régulateur 
ne peut donner un permis d’occupation exclusrf qu’à un seul 
train, pour une section donnée de la voie et l’équipe à bord 
du train est conjointement responsable du respect des limites 
du permis d’occupation de la voie. 

“En supposant une défaillance du conducteur, un autre 
membre de l’équipe à bord de la locomotive peut actionner les 
freins d’urgence. D’ailleurs, toutes les cabines de 
locomotives du R.-S. sont munies d’au moins un autre contrôle 
de freins d’urgence, en plus de celui équipant la console du 
conducteur. Enfin, si jamais le conducteur était seul, une 
défaillance l’empêcherait d’appuyer sur la “pédale d’homme 
mort. [...] L’exploitation du R.-S. se fait selon les normes 
reconnues en Amérique du Nord. Le matériel roulant, 
l’entretien de la voie et la circulation font l’objet de 
réglementations provinciale, fédérale et nord-américaine et 
d’inspections régulières par les organismes de contrôle du 
Québec et du fédéral.” (Mémoire, p. 4 et 5). 

Apres avoir examiné les règlements en vigueur et les particularités du 
tronçon projeté, la commission est d’avis que les risques d’accidents 
sont faibles. 

3.4 LA CONSTRUCTION ET L’ENTRETIEN 

3.4.1 La surveillance des travaux 

Dans l’étude d’impact, Alcan propose un certain nombre de mesures 
d’atténuation s’appliquant à l’ensemble de la zone concernée, aux 
milieux touchés durant les périodes de conception, de construction, 
d’opération ou d’entretien et aux différents milieux décrits dans les 
fiches contenues dans l’étude d’impact. Ainsi, Alcan prévoit maintenir 
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l’ensemble des travaux de remblais-déblais, transport des matériaux, 
pose des traverses et des rails à l’intérieur de I’emprlse et veut 
utiliser chemins et routes de ferme existants comme voies d’accès aux 
zones de travaux. (Étude d’impact, p. 2, 13) 

Pour I’échéancier des travaux, Alcan tiendrait compte des zones sen- 
sibles et périodes critiques, tels la période de la fonte des neiges et 
de crues et les travaux en zones d’érosion. Les matériaux inutilisés et 
les débris seraient enlevés au fur et à mesure que progresseraient les 
travaux de construction. Clôtures et barrières temporaires, puis 
permanentes, seraient posées de part et d’autre de l’emprise pour 
empêcher les animaux de ferme de pénétrer sur le chantier et faciliter à 
la fois l’accès aux agriculteurs et à la machinerie. Le déboisement 
serait limité au strict minimum et l’on procéderait immédiatement à 
l’ensemencement des versants de l’emprise. Des ponceaux garantiraient 
l’écoulement des eaux en toutes saisons et des fossés de drainage 
latéraux seraient prévus afin d’éviter l’érosion des remblais. De même, 
le drainage superficiel des terres enclavées serait assuré au moyen d’un 
ponceau reliant les fossés de part et d’autre de l’emprise ou par des 
fossés parallèles à la voie ferrée. (Étude d’impact, p. 8.1-8.5) 

Les participants ne se sont pas opposés à ces diverses mesures 
d’atténuation et voulaient plutôt obtenir des garanties quant à leur 
réalisation. Ce qui les préoccupe davantage, c’est la question de la 
surveillance des travaux avant et après la construction, laquelle est à 
peu près ignorée dans l’étude d’impact. Tout au plus, Alcan mentionne 
que : 

“le personnel affecté sera informé des répercussions possi- 
bles sur l’environnement et des mesures à prendre afin de 
limiter les impacts des travaux de construction.” (Etude 
d’impact, p. 8.1) 
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Les travaux devraient s’échelonner sur deux ans : de juin à septembre 
la première année et de mai à novembre la deuxième année (Réponses 
aux questions du MENVIQ, p. 5). Généralement, les travaux seraient 
réalisés sur un horaire de jour, de 7 h 30 à 17 h. Or, certaines 
personnes étaient très préoccupées et voulaient être assurées que la 
période et I’horaire des travaux de construction, le transport des 
matériaux requis et la circulation de la machinerie n’entreraient pas en 
conflit avec les activités agricoles et forestières qui se dérouleraient 
au même moment. Ils ont insisté sur la non-discontinuation de 
l’utilisation actuelle des chemins de ferme. 

La commission considère que les périodes et les heures des travaux de 
construction de la voie ferrée par Alcan pourrait, en effet, coïncider 
avec des périodes d’activités agricoles et forestières. Elle insiste 
donc pour qu’Alcan avise préalablement les propriétaires des lots sur 
lesquels passerait le tracé et s’entende avec eux pour harmoniser les 
travaux que la compagnie doit effectuer avec ceux qui sont pratiqués par 
les propriétaires des lots concernés. 

La commission souligne qu’il est essentiel que le personnel soit informé 
des répercussions possibles sur l’environnement. Elle suggère que les 
mesures à prendre pour minimiser ces répercussions soient précisées 
aux cahiers des charges. De plus, la commission croit qu’Alcan devrait 
désigner une personne responsable, bien identifiée et chargée de 
superviser l’application des différentes mesures qui seraient prises. 

3.4.2 Les pesticides 

Les dangers de contamination par les herbicides (phytocides) utilisés 
pour l’entretien de l’emprise ont fait l’objet de plusieurs questions et 
commentaires. 
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“Et je voudrais savoir ensuite quel est le produit qui va 
être épandu, et si l’alternative de faire des travaux 
mécaniques a été envisagée et a été évaluée.” (M. Roger 
Potvin, transcription de la séance du 25 mai 1989, p. 59) 

Alcan reconnaît que : 

“Effectivement, il va ,y. avoir des utilisations d’her- 
bi;i$es, dans, des endroits très lim,ités, et de façqn contrô- 

(M. Michel Lalonde, transcnptron de la seance du 
24 mai 1989, p. 213) 

Alcan se proposerait de faire, sur le tronçon Laterrière, l’application 
d’herbicides, une fois par quatre ans, en suivant la réglementation 
existante et en respectant la prescription des produits utilisés. 
Toutefois, le promoteur a prévu certaines mesures visant à contrôler 
l’utilisation des herbicides, particulièrement aux endroits où la nappe 
phréatique ou des ruisseaux pourraient être touchés. 

Pour minimiser l’impact de l’utilisation des herbicides et autres pro- 
duits chimiques, Alcan se propose de faire de l’entretien mécanique : 

“[...] je parlais tantôt dune application d’une fréquence 
de l’ordre aux quatre ans, on présuppose qu’entre ça, on fait, 
je dirais, un maximum d’entretien avec des équipements 
mécaniques”. (M. Alain Fortin, transcription de la séance du 
25 mai 1989, p. 65) 

II est important de comprendre que la Loi des chemins de fer - art. 
219 - oblige les compagnies ferroviaires à couper, arracher ou détruire 
les chardons et les plantes nuisibles qui croissent sur l’emplacement du 
chemin de fer ou sur les terrains contigus. Fait à noter cependant, 
cette loi ne fait aucune référence à l’utilisation de phytocides. 

La commission ne peut qu’encourager Alcan à utiliser au maximum des 
moyens mécaniques au lieu des phytocides et si Alcan doit absolument 
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recourir à leur utilisation, qu’elle le fasse dans le respect le plus 
strict des normes existantes. 

3.4.3 Le traitement des traverses 

La toxicité des produits utilisés pour traiter le bois des traverses a 
soulevé des craintes chez certaines personnes. 

“Aussi, [...] c’est que les dormants de la voie ferrée sont 
enduits de produits très, très toxiques, tels le créosote ou 
autres produits du même genre. Ces produits-là se dissolvent 
à l’eau, à la longue [...].” (M. Roger Potvin, transcription 
de la seance du 25 mai 1989, p. 66) 

Alcan se propose de ne pas utiliser de traverses traitées à l’ouest de 
la rivière du Moulin. 

“La réponse à ça est que dans la région entre la rivière du 
Moulin et la rivière Chicoutimi, où nous avons la nappe phréa- 
ti ue en-dessous, nous utilisons des dormants non traités.” 
(8. Farago, t ranscription de la séance du 25 mai 1989, 
p. 66-67) 

La commission se pose des questions quant aux raisons qui ont motivé le 
promoteur à prendre des mesures qui semblent exceptionnelles au-dessus 
de la nappe phréatique qui alimente les puits de l’usine. Plus préci- 
sément, elle se demande pourquoi de pareilles mesures n’ont pas été 
envisagées sur le pont et à d’autres endroits stratégiques le long du 
tracé. 



CHAPITRE 4 

LA CONCLUSION 

Le mandat confié à la commission excluait l’examen de la construction 

et du fonctionnement de l’usine d’électrolyse d’alumine Laterrière. 
Cependant, il est nécessaire de souligner que le projet de construction 

d’un chemin de fer se justifie essentiellement par la nécessité d’achemi- 

ner à cette nouvelle usine une grande quantité de matières premières 

et d’en expédier le produit transformé. C’est donc sur cette base que la 
commission a examiné le projet du promoteur. 

4.1 LE TRANSPORT PAR CAMION OU PAR TRAIN 

La commission a d’abord analysé le mode de transport choisi. Entre le 

camion ‘ou le train, la commission entérine le choix du promoteur et 

considère que l’impact environnemental de quelque 22 000 voyages de 

camions par année serait beaucoup plus grave que l’impact de deux 

convois ferroviaires par jour. La commission est d’avis que I’alumine, le 

fluorure d’aluminium et les lingots d’aluminium devraient être transportés 

par train. 

4.2 LA SÉLECTION DE LA ZONE D’ÉTUDE 

La commission s’est ensuite penchée sur la sélection des zones d’études 

qui auraient pu permettre au promoteur d’envisager d’autres tracés. Le 

promoteur avait examiné trois grandes zones d’étude et avant de réaliser 

l’étude d’impact, il a rejeté deux des trois zones sur la base de critères 



qu’il s’était fixé. Or, pendant l’audience, le Comité d’environnement de 
Chicoutimi a proposé un tracé dans l’une des zones d’étude écartées par 

le piomoteur. 

La commission a eu recours à des experts afin de déterminer s’il y avait 
lieu de suggérer que le promoteur complète son étude d’impact par 

l’examen de cette nouvelle zone d’étude car, de prime abord, cette option 
n’était pas à rejeter. Cependant, il faut mentionner ici qu’en effectuant 

l’étude d’impact sur une seule des trois zones, le promoteur a agi 

conformément à la directive du ministre de l’Environnement. La commis- 

sion tient à souligner que lors de l’élaboration de la directive du ministre 

de l’Environnement, le MENVIQ doit examiner avec le plus grand soin les 

critères qui sont utilisés afin de déterminer les frontières des zones 

d’étude. Celles-ci ne doivent évidemment pas être inutilement étendues 

mais elles doivent permettre au promoteur d’examiner sur la base d’une 
évaluation environnementale précise toutes les options possibles. 

L’examen du tracé de rechange proposé par le Comité de 

l’environnement de Chicoutimi a permis à la commission de dégager 

suffisamment de facteurs environnementaux pour déduire que, dans cette 

zone d’étude, les impacts sur les zones résidentielles et sur le territoire 
agricole, entre autres, seraient supérieurs aux impacts dans la zone 

retenue par le promoteur. La commission est donc d’avis que la zone 

d’étude retenue par le promoteur constitue le meilleur choix. 

4.3 LE TRACÉ DE LA VOIE FERRÉE 

Dans la zone d’étude retenue, le promoteur propose un seul tracé sur 
une. longueur de 10 110 mètres et trois variantes (A, B et C) lui 

permettant de compléter les derniers kilomètres nécessaires pour 

rejoindre le réseau Roberval-Saguenay à l’est. 
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Plusieurs personnes ont déploré le fait que le promoteur n’ait présenté 

qu’une seule option pour la plus grande partie du tracé. Compte tenu des 

limites de la zone d’étude, le principe de longer le contrefort laurentien 
à la limite des terres agricoles a conduit le promoteur vers l’option la plus 

acceptable sur le plan environnemental pour les premiers dix kilomètres. 

La commission a ensuite examiné les trois variantes (A, B et C) à 
l’extrémité est de la zone d’étude. 

La variante A traverserait quatre zones d’érosion (anciennes terrasses de 

la rivière à Mars). De plus, elle passerait à contre-cadastre dans le rang 

V nord-ouest de la rivière à Mars, sur des terres agricoles de bonne 

qualité, bien drainées et utilisées de façon intensive. 

La variante B toucherait également à deux zones à forte érodibilité et 

exigerait un déboisement important qui influencerait de fait la qualité de 

l’habitat des ongulés. Elle passerait également assez près de la base de 
plein air Bec-Scie. 

La variante C toucherait directement à la base de plein air Bec-Scie et 

exigerait une traversée de la rivière à Mars. De plus, cette variante 

toucherait trois zones dont l’indice d’érodibilité est très fort et des habitats 

fauniques relativement importants. 

L’examen attentif de ces trois variantes a permis à la commission de 

conclure que la variante B se distingue malgré tout des deux autres 
variantes en ce qui concerne l’impact environnemental. Cette variante 

permettrait d’éviter un plus grand nombre de zones d’érosion, s’éloignerait 

modérément de la base de plein air Bec-Scie et des zones résidentielles 
et éviterait les zones agricoles exploitées. Pour ces raisons, la commis- 

sion retient, à l’instar du promoteur, la variante B. 
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4.4 LES IMPACTS DU TRACÉ RETENU 

II est évident que la mise en place d’une infrastructure comme une voie 
ferrée ne peut s’effectuer sans impact sur l’environnement. La commis- 

sion souscrit donc aux mesures d’atténuation dont il est fait état dans 

l’étude d’impact. De plus, le présent rapport contient des mesures 

ponctuelles qui devraient être considérées par le promoteur. Certaines 

questions ont cependant fait l’objet d’une attention spéciale par la 

commission et sont soulignées en conclusion. 

4.4.1 Le chemin de la Chaîne 

A l’intérieur du périmètre désigné par Alcan autour de l’usine Laterrière, 

sept propriétés n’ont pas été acquises par Alcan. La commission tient à 

attirer l’attention sur ces propriétaires qui sont peut-être incommodés par 

l’usine mais qui seraient également incommodés par le passage du train, 

par son chargement et son déchargement et par les mouvements locaux 

des wagons et des locomotives. Des mesures d’atténuation devraient être 

envisagées pour ces propriétés. En effet, la commission se permet 

d’insister fermement sur le fait que si ces propriétaires ont décidé de ne 
pas céder leur propriété à Alcan, celle-ci ne peut invoquer cette raison 

pour justifier l’absence de mesures d’atténuation pas plus qu’elle ne peut 

invoquer son droit de propriété pour éviter de mettre en place des 

mesures d’atténuation qui, autrement, seraient nécessaires pour préserver 
l’environnement. 

4.4.2 Le Vieil aqueduc 

La commission a noté que le Vieil aqueduc du lac des Pères alimente 

toujours en eau potable une vingtaine de propriétés. Puisque le tracé 

passerait dans le secteur de l’aqueduc, la commission est d’avis qu’Alcan 
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devrait protéger cette infrastructure et s’assurer que les résidants qui 
dépendent de cet aqueduc ne soient pas privés d’eau potable à cause 

du projet. 

4.4.3 La Ferme Laterrière inc. 

Puisque le tracé choisi par le promoteur et entériné par la commission 

longe le contrefort, le passage de la voie ferrée sur le terrain de la 

Ferme Laterrière inc. est inévitable. Cependant, compte tenu de la nature 

particulière des activités qui s’y déroulent, la commission considère que 
l’impact de la voie ferrée sera majeur. 

De plus, la commission a acquis la conviction que la Ferme Laterrière 

inc. constitue une ressource récréo-touristique régionale de première 

importance et que son environnement est l’une des ressources premières 

de cette entreprise. 

Par conséquent, la commission croit que des mesures exceptionnelles 

devraient être envisagées dans ce cas et qu’au delà de toute entente 

concernant quelque compensation financière que se soit, des mesures 
d’atténuation devraient être prises afin de minimiser les impacts lors de 

la construction et les impacts subséquents. 

La commission croit que le passage du train devrait être rendu 

pratiquement invisible aux utilisateurs de la ferme en rapprochant la voie 

ferrée du contrefort autant que cela est possible et en aménageant le 

couvert .végétal entre la voie ferrée et la ferme afin de masquer 

l’infrastructure et de réduire le bruit, tout en intégrant l’ensemble au plan 

de développement de la Ferme Laterrière inc. 

Compte tenu de l’importance régionale de cette entreprise et de 
I’historique du dossier, la commission croit que les négociations 
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concernant les mesures d’atténuation devraient être encadrées et prendre 

place indépendamment de toute autre négociation à caractère financier. 

Ces négociations devraient être précédées par le dépôt d’un rapport 

d’expert choisi conjointement par Alcan et les responsables de la Ferme 

Laterrière inc. et payé entièrement par le promoteur. 

Ces négociations devraient de plus être présidées par un arbitre, nommé 

par le gouvernement, qui aurait le pouvoir d’imposer aux parties le choix 

d’un expert advenant que celles-ci ne puissent s’entendre dans un délai 

qu’il jugera raisonnable. 

Advenant le cas où dans un délai jugé raisonnable par l’arbitre les parties 
n’arrivaient pas, par la suite, à s’entendre sur les mesures d’atténuation 

nécessaires, l’arbitre pourrait alors déclarer les négociations terminées et 

recommander au gouvernement les mesures d’atténuation qui devraient 

être imposées au promoteur par le biais du décret d’autorisation ou d’un 

complément au décret d’autorisation. 

4.4.4 L’hydrooéolooie (les lacs Grave1 et le Ruisseau Froid) 

La question hydrogéologique fut soulevée à plusieurs reprises lors de 

l’audience. La commission a donc mandaté une firme d’experts afin 

d’éclairer la situation. Sur la base de cette étude, la commission conclut 

que la baisse du niveau des lacs Grave1 ne peut être attribuée aux puits 

d’Alcan puisqu’ils drainent un bassin hydrographique différent. La 

commission croit que l’hypothèse la plus plausible expliquant les 
variations de niveau d’eau des lacs Grave1 serait reliée aux variations du 

niveau de la nappe phréatique résultant des conditions climatiques. La 

commission a consacré une section de son rapport à ce problème et 

annexé le rapport des experts retenus pour examiner la question. 
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Pour ce qui est du Ruisseau Froid, le risque de contamination est lié au 

risque de déversement accidentel. II semble exister très peu de risques 

que la contamination atteigne les lacs Grave1 puisque ceux-ci sont à une 
altitude légèrement plus élevée. 

4.5 LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 

Alcan transportera de I’alumine et du fluorure d’aluminium en vrac dans 
des wagons fermés et des lingots d’aluminium sur des wagons plats. 

Aucun autre produit ne sera transporté sur ce tronçon de voie ferrée. De 

plus, ce transport s’effectuera entre 7 h et 19 h, six jours par semaine, 

à raison d’un maximum de deux convois aller-retour (4 passages) d’une 

longueur n’excédant pas 30 wagons et requérant l’utilisation d’un 

maximum de trois locomotives. 

La commission souligne que l’impact environnemental qu’elle a évalué est 

basé sur ces conditions et que celles-ci devraient être incluses dans le 

décret d’autorisation. 

4.6 LES OPÉRATIONS DU CHEMIN DE FER 

La commission a examiné cette question et a vérifié les normes selon 

lesquelles opérerait ce tronçon de chemin de fer. Le système de 

cantonnement manuel adopté par le réseau Robetval-Saguenay a déjà 

fait ses preuves et assure une opération sécuritaire. L’absence de 
passage à niveau à haut volume de circulation, la faible fréquence des 

trains ainsi que l’application des règles de cantonnement manuel limitent 
le risque d’accidents ferroviaires. Quant aux exceptionnels déraillements, 

ils se produisent surtout dans les gares de triage ou aux aiguillages. 

Dans ces deux cas, le risque est peu élevé et la faible vitesse des trains 

lors de ces opérations limite les dommages en cas d’accident. 
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La commission a également examiné les plans d’urgence en vigueur en 

cas de déversement accidentel. Le faible risque de déversement, la faible 

solubilité des produits transportés et l’existence de plans d’urgence 

permettant une intervention rapide des équipes de nettoyage laissent 

croire que le risque d’accident ayant des répercussions graves sur 
l’environnement est faible. 

La commission s’est toutefois attardée aux conséquences plus sérieuses 

d’un déversement potentiel dans un cours d’eau. Ce risque existera 

toujours, quelles que soient les précautions prises. Cependant, avec la 

pose de doubles rails sur les ponts, la quasi non-solubilité des produits 

transportés, le faible risque de déraillement et la faible vitesse du train, 

la commission est d’avis que le niveau général de risque est minime. 

4.~7 LE BRUIT 

Les deux études soumises par le promoteur ainsi que les consultations 

de la commission indiquent que le bruit occasionné par le passage du 

train ne mettrait pas en danger la santé des personnes ou des animaux. 

Toutefois, cela ne veut pas dire que le bruit ne serait pas incommodant. 
Le degré d’incommodité qui résulte d’un bruit dépend d’une série de 

facteurs tels que l’intensité, l’heure de la journée, la fréquence, le type 

de bruit, l’effet de sursaut ou les dispositions favorables ou défavorables 

des gens qui l’entendent. II s’agit d’une notion à la fois très scientifique 

et très subjective. Toutefois, compte tenu des heures diurnes d’opération 

du chemin de fer, de la distance des résidences, de la faible fréquence 

des passages, de la vitesse réduite du train et de son parcours à 90 % 

en milieu forestier, la commission est d’avis que l’impact sera mineur. 
Cependant, dans le cas de la Ferme Laterrière inc., la commission juge 

que la nature des activités qui s’y déroulent rend cet impact majeur et 

c’est pourquoi elle a suggéré, dans ce cas, des dispositions 

exceptionnelles. 
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4.8 LA CONSTRUCTION DE LA VOIE FERRÉE 

Le promoteur ne construirait pas d’infrastructures permanentes (comme 

des accès routiers) pour construire la voie ferrée mais utiliserait les 
chemins existants. 

La commission encourage le promoteur dans cette voie mais lui rappelle 

qu’il s’est engagé à remettre dans leur état original les chemins qu’il 

utiliserait , à poser des clôtures temporaires et permanentes là où cela 
serait nécessaire et à respecter les activités agricoles, forestières ou 

autres qui coïncideraient avec la construction de la voie ferrée. 

Lors de l’audience, le promoteur a souligné qu’au-dessus de la nappe 
phréatique alimentant ses puits, il avait jugé bon de n’utiliser que des 

traverses non traitées. La commission suggère que le promoteur se 
conforme aux normes qu’il évoque dans l’étude d’impact mais qu’il 

applique exactement la même rigueur selon qu’il soit sur son terrain ou 

sur les terrains des autres. La commission croit que si le promoteur juge 

qu’il doit utiliser des traverses non traitées au-dessus de la nappe qui 

alimente ses puits, il devrait être appellé à appliquer cette politique à 

tous les endroits stratégiques tout au long du tracé. 

4.9 L’ENTRETIEN DE LA VOIE FERRÉE 

Le promoteur a souligné qu’il comptait utiliser des herbicides environ tous 

les quatre ans et qu’il utiliserait des moyens mécaniques autant que 

possible. La commission se réjouit que le promoteur ait fait preuve d’une 

certaine sensibilité à l’utilisation d’herbicides et qu’il se propose de limiter 

son usage au minimum. La commission ne peut qu’encourager Alcan à 

utiliser au maximum des moyens mécaniques au lieu des phytocides et 

si Alcan doit absolument recourir à leur utilisation, qu’elle le fasse dans 

le respect le plus strict des normes existantes. 
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4.10 CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

Enfin, la commission croit que malgré certaines imprécisions dans l’étude 

d’impact, le tracé retenu par le promoteur est fort acceptable. La 

commission déplore cependant l’attitude du promoteur pour ce qui est 

de ses relations avec les citoyens directement touchés par le projet. 

Plusieurs difficultés soulevées en audience auraient pu, selon la 

commission, être abordées de façon beaucoup plus constructive si le 

promoteur avait fait preuve de plus de sensibilité face au mécontente- 

ment des citoyens. Des projets linéaires du type de celui examiné par la 

commission touchent invariablement beaucoup de gens et les promoteurs 

doivent désormais se rendre compte que les enjeux de ces projets 

dépassent largement la simple négociation d’une compensation financière. 

La qualité de vie devient de plus en plus précieuse pour les citoyens et 

les discussions à la phase de planification de ces projets doivent inclure, 

dans certains cas, la recherche de solutions non financières destinées 
à préserver la qualité de l’environnement des citoyens concernés. 

A la base, la commission croit qu’aucun promoteur, public ou privé, n’a 

le droit d’aliéner la qualité de vie des gens, même pour un projet d’intérêt 

public, sans déployer tous les efforts possibles pour écouter les 
personnes visées, comprendre leurs besoins et trouver, avec elles, des 

solutions visant à minimiser l’impact du projet sur leur qualité de vie. La 

commission observe, à la suite de cette audience, qu’une promesse de 

compensation financière ne peut remplacer cet indispensable rapproche- 

ment entre le promoteur et les citoyens. 
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Fait à Québec, le 24 août 1989. 

c 
Président de la commission 

I Commissaire Commissaire 
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ANNEXE 1 

LISTE CHRONOLOGIQUE DES INTERVENTIONS DURANT L’AUDIENCE 

(Les inscriptions de pages renvoient au cahier de la transcription à la 
date mentionnée) 

DATE PARTIE DE PAGE 
L’AUDIENCE 

NOM DE L’INTERVENANT(E) 

1989 05 23 Information 62 

92 

124 

164 

187 

Gervais Tremblay 
Comité d’Environnement de 
Chicoutimi 

Françoise Drolet 
Domaine du lac Grave1 

Françoise Drolet 

Normand Pedneault 

Guy Gilbert 

1989 05 24 Information 13 

41 

51 

57 

110 

181 

222 

Antonelli Grenon 

Gilles Gauthier et Paul Simard 

Gaston Rinfret 

Gervais Tremblay 

Jeannot Tremblay et Louise O’Doherty 
Ferme Laterrière inc. 

Pierre Grave1 

Christian Gagné 

1989 05 25 Information 28 Roger Potvin 

68 Cyprien Gaudreault 

75 Alain Gobeil 

88 Alain Gobeil 
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1989 05 25 Information 99 

142 

149 

156 

166 

190 

216 

264 

267 

279 

1989 06 20 Audition 12 

32 

46 

58 Françoise Drolet et Guy Gilbert 

89 Ulric Blackburn et Guy St-Gelais 
Ville de Chicoutimi 

1989 06 21 Audition 3 

27 

73 

117 

123 

Stéphane Roberge 

Jeannot Tremblay et Louise O’Doherty 

Gervais Tremblay, Pierre Grave1 et 
Roger Potvin 

Paul-André Fournier et Alain Labonté 
Ministère des Transports du Québec 

Lucien Boivin 

126 Gaston Rinfret 

Jeannot Tremblay et Louise O’Doherty 

Lucien Boivin 

Andrée Lepage 

Gilles Côté et Paul Simard 

Antonelli Grenon 

Paul-Dominique Gagnon et Jacques Grenon 
Municipalité de Laterrière 

Gervais Tremblay 

Gervais Tremblay 

Jeannot Tremblay et Louise O’Doherty 

Alain Gobeil 

Paul Simard et Getvais Tremblay 

Antonelli Grenon 

Gertrude Lepage et 
Raymond-Marie Fournier 
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(Les inscriptions de pages renvoient au cahier de la transcription à la 
date mentionnée) 

BLACKBURN, Ulric 

BOIVIN, Lucien 

CÔTÉ, Gilles 

DROLET, Françoise 

FOURNIER, Paul-André 

FOURNIER, Raymond-Maire 

GAGNÉChristian 

GAGNON, Paul-Dominique 

GAUDREAULT, Cyprien 

GAUTHIER, Gilles 

GILBERT, Guy 

GOBEIL, Alain 

GRAVEL, Pierre 

GRENON, Antonelli 

GRENON, Jacques 

LABONTÉ, Alain 

LEPAGE, Andrée 

LEPAGE, Gertrude 

Séance du 20-06-89 : 89 
Séance du 

p. 
21-06-89 : p. 123 

Séance du 25-05-89 : p. 142 
Séance du 21-06-89 : p. 123 

Séance du 25-05-89 : p. 156 

Séance du 23-05-89 : P. 92-124 
Séance du 20-06-89 : p. 58 

Séance du 21-06-89 : p. 117 

Séance du 20-06-89 : p. 46 

Séance du 24-05-89 : p. 222 

Séance du 25-05-89 : p. 190 

Séance du 25-05-89 : p. 68 

Séance du 24-05-89 : p. 41 

Séance du 23-05-89 : p. 187 
Séance du 20-06-89 : p. 58 

Séance du 25-05-89 : p. 75-88-279 

Séance du 24-05-89 : p. 181 
Séance du 21-06-89 : p. 73 

Séance du 24-05-89 : p. 13 
Séance du 25-05-89 : 166 
Séance 

p. 
du 20-06-89 : p. 32 

Séance du 25-05-89 : p. 190 

Séance du 21-06-89 : p. 117 

Séance du 25-05-89 : p. 149 

Séance du 20-06-89 : p. 46 



O’DOHERTY, Louise 

PEDNEAULT, Normand 

POTVIN, Roger 

RINFRET, Gaston 

ROBERGE, Stéphane 

SAINT-GELAIS, Guy 

SIMARD, Paul 

TREMBLAY, Gervais 

TREMBLAY, Jeannot 

Séance du 24-05-89 : p. 110 
Séance du 25-05-89 : 
Séance du 

p. 99-267 
21-06-89 : p. 27 

Séance du 23-05-89 : p. 164 

Séance du 25-05-89 : p. 28 
Séance du 21-06-89 : p. 73 

Séance du 24-05-89 : P. 51 
Séance du 21-06-89 : p. 126 

Séance du 21-06-89 : p. 3 

Séance du 20-06-89 : p. 89 

Séance du 24-05-89 : p. 41 
Séance du 25-05-89 : p. 156 
Séance du 20-06-89 : p. 12 

Séance du 23-05-89 : p. 62 
Séance du 24-05-89 : p. 57 
Séance du 25-05-89 : p. 216-264 
Séance du 20-06-89 : p. 12 
Séance du 21-06-89 : p. 73 

Séance du 24-05-89 : p. 110 
Séance du 25-05-89 : 
Séance 
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ANNEXE 3 

LISTE DES DOCUMENTS DÉPOSÉS 

A) ‘PAR LE PROMOTEUR 

1. Liste des propriétaires touchés par le chemin de fer et ceux qui ont 
signé une entente avec Alcan. 

4 liste proprement dite, 

b) plan de cadastre localisant les propriétés, 

c) 6 feuillets du plan de cadastre au 1 : 2000 couvrant l’ensemble 
du tracé et illustrant les propriétés. 

2. Documents d’appui au projet de chemin de fer Laterrière. 

a) autorisation du ministre des Transports de procéder à la cons- 
truction du chemin de fer en vertu de la Loi sur les chemins de 
& 22 décembre 1988; 

b) décisions de la C.P.T.A.Q., 21 mai 1982, 8 mai 1984, 16 
novembre 1988 et 13 décembre 1988; 

c) rapport d’analyse de la Direction des services techniques de la 
C.P.T.A.Q., 9 septembre 1988; 

d) avis technique de la C.P.T.A.Q., 5 avril 1982 et 16 juillet 
1985; 

e) prises de position de la Fédération de I’U.P.A-02, 31 mars 1982 
11 février 1986 et 20 juin 1988; 

f) résolution du conseil municipal de la paroisse Notre-Dame- 
de-Laterrière, 2 février 1982; 

9) résolution du conseil municipal du village de Laterrière, 
2 février 1982; 



h) abstention manifestée par la municipalité de Laterrière le 
8 août 1988; 

0 résolution du conseil municipal de Chicoutimi, 11 février 
1982; 

j) lettre d’appui de la M.R.C. du Fjord du Saguenay, 21 juin 
1988; 

k) résolution d’appui du conseil municipal de Ville de La Baie, 15 
février 1982 et 18 juillet 1988; 

3. Situations d’urgence particulières. Appendices 1 du “Plan des 
mesures d’urgences” (voir document A-l 1). 

4. Évaluation relative des corridors potentiels (1 page). 

a) tableau, 

b) montage cartographique illustrant 3 zones d’études. 

5. Utilisation journalière du chemin de fer, 6 jours par semaine. 

6. Photo oblique prise au niveau de la ferme Laterrière. 

7. Extrait du procès-verval d’une réunion régulière du conseil tenue le 
premier mai 1989, municipalité de Laterrière en vue d’appuyer la 
démarche des citoyens devant la Commission d’aménagement et des 
équipements. 

8. Rapport relatif au deraillement du wagon trémie survenu le 27 avril 
1989 à Ville de La Baie. 

9. Système avancé de contrôle des trains : raisons du rejet. 

10. Statistiques d’accidents sur la voie principale Grande-Baie. 

11. Plan des mesures d’urgences (124 pages). 
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12. 

13. 

14. 

Nom de la ou des deux grandes personnes qui avaient préalablement 
autorisé le passage sur leur propriété lors de l’arpentage. 

Clarification du statut des ravages de chevreuils. 

Cartes pédologiques au 1 : 50 000; feuillet 22D/7 Bagotville 1970 et 
22D/6 Arvida 1969. de la M.R.C. du Fjord du Saguenay, 21 juin 
06127189. 

15. Aspects hydrogéologiques 

a) effet du pompage à l’usine Laterrière et aux puits alimentant 
Ville La Baie, effet de la compaction sur la nappe d’eau; 

b) carte piézométrique au 1 : 10 000; 

c) plan de localisation, carte des rabattements estimés pour 
l’usine Laterrière (1 : 2 500). 

16. Série des,17 photos aériennes du 19 mai 1989 où apparaît le tracé 
proposé. Echelle 1 : 10 000, nos 65 à 72 et 53 à 45. 

17. Clarification du statut des érablières potentielles 91 pages et 
photo aérienne no 48 avec acétate localisant l’emplacement 
d’érables). 

18. Clarification de la présence de castors le long de l’emprise (2 
pages et photo aérienne no 51 avec acétate localisant deux digues). 

19. Impact du bruit et des vibrations, Silentec consultants, 12 juin 
1989,15 pages, 3 annexes, 1 carte. 

B) PAR LES MINISTÈRES 

1. Graphique illustrant les précipitations enregistrées à la station de 
l’aéroport de Bagotville entre 1942 et 1988; 



2. Certificats d’autorisation pour l’exploitation de sablière dans le 
secteur du lac Gravel. 

a) partie des lots 565 et 566, paroisse Saint-Alphonse à ville de 
La Baie; 

b) partie du lot 564, rang 5, cadastre de la paroisse Saint- 
Alphonse, municipalité de la ville de La Baie; 

c) partie du lot 23 demi nord-est, du rang 1, canton Bagot, cadas- 
tre officiel de Laterrière. 

d) lot 19-20, rang 1, canton Bagot, paroisse de Laterrière. 

3. Lettre annonçant la fermeture du dossier du chemin de fer Laterrière 
au M.E.N.V.I.Q., le 23 avril 1987. 

4. Commentaires du 2 novembre 1988 du M.L.C.P. au sujet du document 
“Réponses aux questions du M.E.N.V.I.Q.” de septembre 1988. 

5. Directive no 001 du M.E.N.V.I.Q. sur le captage et la distribution 
de l’eau, 20 février 1984 (pagination par chapitre au nombre de 8). 

6. Compte rendu d’une rencontre sur les risques de contamination de la 
prise d’eau du ruisseau Froid et sur les directives du M.E.N.V.I.Q. 

7. Localisation des travaux d’alimentation en eau de ville de La Baie. 

8. Transcription de la séance du 3 mai 1989 de la Commission permanente 
de l’aménagement et des équipements. 

9. Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur I’environ- 
nement. 

10. Questions et réponses sur l’étude d’impact préliminaire de novembre 
1983 sur le projet de construction d’une voie ferée pour le complexe 
d’électrolyse d’alumine prévu à Laterrière. 

a) questions du M.E.N.V.I.Q., 29 février 1984; 

b) réponses d’Alcan, 20 juin 1984; 
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11. Commentaires du M.L.C.P. sur l’étude d’impact, 13 juin 1988. 

12. Échange de correspondance sur la mise à jour des informations sur la 
faune (cerf de Virginie, mammifères aquatiques, etc.) 

13. Nombre d’accidents par million de tonnes transportées (tableau). 

14. Déraillement par milliard de tonnes - mille au Canada et au Québec 
(tableau). 

C) PAR LE PUBLIC 

1. Limites de la propriété du domaine du lac Grave1 (plan). 

2. Cartes au 1 : 50 000 illustrant une alternative de corridor pour le 
chemin de fer, en direction nord à partir de l’usine Laterrière (2 
feuillets). 

3. Quantité et essence de bois coupées en 79 sur le lot 21-A, canton 
Bagot, rang 1. 

4. Numéros des deux lots où il y a des érablières et du lot où il y a 
deux barrages de castors. 
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1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

a. 

9. 

ANNEXE 4 

LISTE DES MÉMOIRES DÉPOSÉS 

Gauthier, Gilles et Simard Paul. Mémoire, 20 juin 1969, 22 pages. 

Grenon, Antonelli. Mémoire, 14 juin 1969, 5 pages. 

Lepage, Gertrude et Fournier, Raymond-Marie. Mémoire, 20 juin 1969, 
4 pages et annexe. 

Le Domaine du lac Gravel. Mémoire présenté par Françoise Chouinard 
3, 15 juin 1989, a pages et annexe. 

Ville de Chicoutimi. Mémoire, 10 juin 1969, 13 pages et annexes. 

Mémoires déposes 

Roberge, Stéphane. Mémoire “La seule chance de démocratie avec 
I’Alcan”, 20 juin 1969, 4 pages. 

La Ferme Laterrière inc. Mémoire présenté par Louise O’Doherty et 
Jeannot Tremblay, juin 1969, 13 pages et annexes. 

Le Comité de l’environnement de Chicoutimi (CEC). Mémoire présenté 
par Getvais Tremblay, juin 1969, 14 pages et annexes 

Ministère des Transports. Mémoire, 20 juin 1969, 6 pages et 
annexes. 

10. Municipalité de Laterrière. Mémoire, 14 juin 1969, 2 pages. 

11. Gobeil, Alain. Mémoire, juin 1969. 

12. Rinfret, Wilfrid. Mémoire, 14 juin 1969, 8 et pages annexes. 

Présentations verbales 

13. Boivin, Lucien 

14. Rinfret. Gaston 
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ANNEXE 5 





UTILISATION DU CHEMIN DE FER 
JOURNALIERE 

(6J/SEM ) 

OPERATION LOCOMOTIVES WAGONS 

NORMALE 2 26 

ECARTS 
POSSIBLES 

-MINIMUM 2 

-MAXIMUM 3 

SUR BASE EXCEPTIONNELLE : 2 TRAINS( J 

LONGUEUR DE WAGONS: 18.2 M 

LOCOMOTIVE: 18.5 M 

20 

30 
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MÉMOIRE sur le projet 
de construction 
d'une voie ferrée 
pour l'usine Laterrière 
d'ALCAN 

présenté à la compétence 
du Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 

Dar le ministère des Transoorts du Ouébec 
Service du transport ferroiiaire 

à Laterrière, le 20 juin 1989 
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INTRODUCTION 

Le ministère des Transports du Québec désire, par la présente, in- 

former le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement de sa 

position dans le dossier de la construction d'un embranchement fer- 

roviaire par le chemin de fer RobervallSaguenay. Le fonctionnement 

de la nouvelle usine de Laterrière nécessitera le transport de 

600 000 tonnes métriques de matériaux par année, lorsque la phase IV 

sera complétée. L'ALCAN a considéré deux moyens de transport, soit 

le camion et le train pour desservir cette usine. 

COMMENTAIRES GÉNÉRAUX 

A) Transport routier 

Si le camion est utilisé, le transport se fera de l'usine de 

Jonquière vers l'usine de Laterrière. Les routes 170 et 175 en 

sont les principales voies d'accès (voir Carte 1.1). 

Si le choix se porte sur le train, un embranchement sera cons- 

truit à partir de La Baie pour relier l'usine de Laterrière en 

passant au sud de l'aéroport. 

L'usage du camion, en assumant deux quarts de travail par jour, 

signifie un trafic horaire de 4 à 5 camions ayant une charge 

utile de 34 tonnes, 16 heures par jour, 7 jours par semaine. Il 

y en aura autant en sens contraire, vides. 

Ce flux supplémentaire de trafic sur les routes 170 et 175 ne 

pose pas de problème de congestion. En effet, le débit augmen- 

tera de 100 à 160 camions par jour. Le débit actuel se situe 

. ../2 

22 



. ..2/ 

entre 10 000 et 24 000 véhicules sur la route 170 et entre 2 500 

et 6 500 véhicules pour la route 175. Les écarts s'expliquent 

par des volumes différents selon les tronçons et les divers 

moments de l'année. 

La structure de la route peut également supporter ces charges 

supplémentaires, les deux sections ,étant en bonne condition. 

Par contre, l'ajout journalier de ces 160 camions réduit la 

durée de vie de la route. 

Il existe une formule qui permet d'estimer cette réduction, soit 

"le facteur d'équivalence de charge". En supposant que les 

600 000 tonnes de matériaux sont transportées par des camions 

semi-remorques ayant cinq essieux, à raison de 32 à 34 tonnes 

par camion, la durée de vie des tronçons utilisés par ces ca- 

mions sera réduite de l'ordre de 20 %, selon les estimés du 

Ministère*. 

Ajoutons que dans le cas de l'usine de Laterrière, seule la 

route 175 en permet l'accès. Advenant une interruption du tra- 

fic sur cette route, il n'y a pas d'alternative, ce qui peut 

être lourd de conséquences pour l'aluminerie. 

De plus, en période de dégel, les charges des camions doivent 

être réduites, ce qui implique un trafic supplémentaire, afin 

d'assurer l'approvisionnement de l'usine durant cette période. 

x Calculs effectués au Ministère selon la méthodologie exposée 

dans "Routes et Transports", octobre 1988, "Le transport routier 

des marchandises et l'importance de la réglementation des char- 

ges. 
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B) Transport ferroviaire 

En raison de ses caractéristiques intrinsèques (grande capacité 

de chargement, faible coefficient de frottement de l'acier sur 

l'acier, faible consommation énergétique, répartition de la 

charge sur une grande surface), le train constitue le moyen 

idéal pour transporter des marchandises pondéreuses de point à 

point lorsqu'il n'y a pas de manipulation intermédiaire. Dans 

le cas de Laterriëre, un voyage par jour suffira au train pour 

approvisionner l'usine. 

À cause d'une fréquence très basse comparée à celle qu'implique 

l'utilisation de la route, le train occasionnera une pollution 

sonore beaucoup moindre, d'autant plus que la voie ferrée sera 

loin des habitations. Il en sera de même de la pollution atmos- 

phérique et de la consommation de pétrole. 

En ce qui a trait à la sécurité, le chemin de fer est nettement 

supérieur au camion. En effet, les poids lourds représentent 8 

à 9 % des véhicules immatriculés, mais contribuent d'environ 22 

à 23 % à des accidents. Cela représente 1 206 accidents pour 

chaque million de tonnes transportées en 1986, soit la dernière 

année pour laquelle les données sont disponibles. Le train n'a 

que 3 accidents pour chaque million de tonnes transportées (voir 

Annexes 1A et lB1. 

De plus, les accidents impliquant des camions lourds sont géné- 

ralement plus graves que ceux impliquant des véhicules de prome- 

nade, en raison de la masse plus grande des poids lourds. Les 
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collisions poids lourds/véhicules de promenade sont particuliè- 

rement dangereuses en raison de l'écart entre les masses respec- 

tives de ces véhicules. Dans ce type d'accident, 80 à 90 % des 

victimes sont les occupants des autres véhicules. 

Ajoutons comme avantage supplémentaire pour le train qu'il n'est 

pas soumis aux restrictions imposées par le dégel printannier. 

LE CHEMIN DE FER ROBERVAL-SAGUENAY 

Les opérations du Chemin de fer Roberval-Saguenay (R.-S.) se font 

selon les Règles du cantonnement manuel. Ce système règlemente la 

marche des trains par l'émission de permis d'occupation exclusive 

d'une voie ou d'une section de voie. Dans le cas de l'embranchement 

de Laterrière, un seul train fait le trajet aller-retour, ce qui 

minimise les risques de mouvements conflictuels. 

À l'origine de l'embranchement, soit à la jonction de la voie prin- 

cipale à La Baie, un seul train peut accéder à la voie principale ou 

à l'embranchement puisque, selon les règles du cantonnement manuel, 

le régulateur ne peut donner un permis d'occupation exclusif qu'à un 

seul train, pour une section donnée de la voie et l'équipe à bord du 

train est conjointement responsable du respect des limites du permis 

d'occupation de voie. 

En supposant une défaillance du conducteur, un autre membre de l'é- 

quipe à bord de la locomotive peut actionner les freins d'urgence. 

D'ailleurs, toutes les cabines de locomotives du R.-S. sont munies 

d'au moins un autre contrôle de freins d'urgence, en plus de celui 

équipant la console du conducteur. 
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Enfin, si jamais le conducteur était seul, une défaillance l'empê- 

cherait d'appuyer sur la "pédale d'homme mort". Il s'agit d'une 

pédale qui, lorsque relâchée, applique automatiquement les freins 

d'urgence de façon à empêcher toute circulation d'un train sans que 

le conducteur en ait le contrijle. 

Le risque d'une collision avec un autre train est donc pratiquement 

inexistant sur le tronçon Laterrière. 

Actuellement, il n'existe aucun système permettant de contr8ler une 

locomotive à distance. Un tel système est à l'étude sous le nom de 

Système avancé de contrôle des trains (SACT). Le développement du 

concept est terminé mais sa mise en application ne fait que débuter 

à un stade expérimental et se limite pour l'instant au niveau le 

plus simple. 

L'exploitation du R.-S. se fait selon les normes reconnues en Améri- 

que du Nord. Le matériel roulant, l'entretien de la voie et la, 

circulation font l'objet de réglementations provinciale, fédérale et 

nord-américaine et d'inspections régulières par des organismes de 

contrôle du Ouébec et du fédéral. 

ACCIDENTS FERROVIAIRES 

Les accidents ferroviaires cités auparavant sont de quatre types, 

soit les collisions ferroviaires, les déraillements, les collisions 

aux passages à niveau et les autres. 

Le terme "autres" regroupe les accidents impliquant des personnes 

frappées par un train, du personnel de la compagnie, des véhicules 

tout terrain ou tout autre événement. 
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Les accidents aux passages à niveau comprennent les collisions entre 

du matériel roulant, train ou véhicule d'entretien, et un usager 

d'un passage à niveau public, privé ou de ferme lorsque cette colli- 

sion cause des dommages ou fait des victimes. 

Les collisions ferroviaires sont un événement au cours duquel du 

matériel ferroviaire roulant heurte du matériel ferroviaire (train, 

véhicule d'entretien ou d'inspection, etc...). 

Dans le cas du tronçon de Laterrière, il y a deux passages à niveau 

publics en milieu rural dont l'indice de conflit* est relativement 

petit en raison de la faible circulation ferroviaire et routière. 

Le risque d'accident à un passage à niveau, sur le tronçon projeté 

est donc extrêmement faible. Quant au risque d'une collision, nous 

avons préalablement conclu qu'il était pratiquement inexistant. Le 

déraillement semble donc le type d'accident le plus probable qui 

puisse se produire sur cet embranchement. 

Le déraillement d'un train survient lorsqu'un train, une locomotive 

ou un wagon sort des rails. La plupart des déraillements en-dehors 

de la voie principale sont sans conséquence en raison de la faible 

vitesse des trains. 

* Indice de conflit: produit de la circulation quotidienne rou- 

tière et ferroviaire. À titre indicatif, on commence à plani- 

fier un étagement lorsque l'indice dépasse 200 DOO/jour. 
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Le quart des déraillements est attribuable à de l'équipement défec: 

tueux. Le reste est dû au mauvais état de la voie ou aux activités 

d'exploitation fautive comme une vitesse excessive. Or, le Chemin 

de fer Roberval-Saguenay entretient bien ses voies et son équipement 

et exerce une bonne surveillance sur ses équipages, d'où un risque 

peu élevé de déraillement. 

Les statistiques sur les accidents ferroviaires au Québec concernent 

principalement les compagnies sous responsabilité fédérale, tel que 

le Canadien National et le Canadien Pacifique. Elles s'appliquent 

donc à des compagnies qui transportent diverses marchandises sur de 

long parcours dans des milieux ruraux ou très urbanisés. La qualité 

des voies varie énormément d'une section à l'autre. 

Les chemins de fer sous responsabilité provinciale n'ont générale- 

ment qu'une seule fonction, soit le transport de matières premières 

pour une compagnie-mère. Aucune statistique détaillée n'est cepen- 

dant disponible. 

Par contre, il est possible de comparer des compagnies ayant les 

mêmes fonctions et ne transportant pas de passagers (voir Annexe 2). 

CONCLUSION 

Le ministère des Transports du Québec appuie le principe de la cons- 

truction d'un embranchement ferroviaire de 14 kilomètres par le 

chemin de fer Roberval/Saguenay. 
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Le Ministère a conscience que cette construction soulève une certai- 

ne opposition et qu'elle implique des désagréments ou même des per- 

tes de nature économique pour certains intervenants. Le législateur 

a d'ailleurs prévu un mécanisme spécifique pour le règlement de ces 

différends, c'est-à-dire le tribunal d'expropriation. 

De plus, le Ministère croit que la circulation routière supplémen- 

taire que générera l'usine constitue un risque plus grand pour le 

bien-être d'un bien plus grand nombre de personnes que l'alternative 

ferroviaire, c'est pourquoi il appuie le projet de construction au 

nom de l'intérêt public. Cependant, l'approbation par le Ministère 

de ce projet de construction est conditionnelle à l'autorisation 

prévue par la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., chapi- 

tre Q-2) de même que celle prévue par la Loi sur l'expropriation 

(L.R.Q., chapitre E-24). D'ailleurs, le ministre des Transports a 

déjà accordé l'autorisation requise en vertu de l'article 9 de la 

Loi sur les chemins de fer (L.R.Q., chap. C-19) (voir Annexe 3). 



Annexe 1A 

NOMBRE D'ACCIDENTS PAR MILLION DE TONNES TRANSPORTEES AU QUEBEC 

Transport par camion 
~~~___----___-_----------- 
Tonnes transportées (000) 

% 

Accidents poids lourds(PL) 
% 

Accidents/1 million tonnes 
9 0 

Transport ferroviaire 

29930 
100% 

33791 
100% 

1129 
100% 

30138 
100.7% 

35115 
103.9% 

1165 
103.2% 

34081 
113.1% 

40011 
118.4% 

1174 
104.0% 

37733 
125.2% 

45794 
135.5% 

1214 
107.5% 

38507 
128.7% 

46436 
137.4% 

1206 
106.8% 

Tonnes déchargées (000) 
% 

Accidents ferroviaires 
% 

Accidents/1 million tonnes 
9 0 

52290 
100% 

169 
100% 

3 
100% 

48204 
92.2% 

177 
104.7% 

4 
113.6% 

54469 
104.2% 

179 
105.9% 

3 
101.7% 

55266 
105.7% 

164 
97.0% 

3 
91.8% 

53960 
103.2% 

164 
97.0% 

3 
94.0% 

SOURCE: Memento statistique du transport au Québec, donnees 1985 et 1986 

30 



Annexe 1B 

TRANSPORT FERROVIAIRE VS CAMIONNAGE 
NOMBRE D'ACCIDENTS PAR MILLION DE 

TONNES TRANSPORTEES AU QUEBEC 
nombre 

1500, 

1129 

,000 - 

500 - 

3 3 3 3 
0 

R 1 - Ei - t---i 

1165 1174 1214 1206 

1982 1983 1984 1985 1986 

=Accidents 
camionnage 
Accidents 
fer-t-ovaire 

SOURCE: Mémento statistique du transport au Québec, 
données 1985 et 1986 
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Annexe 2 

DERAILLEMENT PAR MILLIARD DE TONNES-MILLES AU. CANADA ET AU QUEBEC 

-----____---____--______________________~~~---~~~~~~~--~~~~~~~------~-~~~~~ 
Année 1982 1983 1984 1985 1986 
___-----_--_____-----~---~~~------------~~~----~----~~~~~~~~~-------~~~~~~~ 

-------------------------- 

*CANADIEN NATIONAL 

*CANADIEN PACIFIQUE 

*AUTRES CHEMINS DE FER FED 

-------------------------- 
**ROBERVAL-SAGUENAY 

**cFc (PORT-CARTIER) 

**QNSL (SEPT-ILES) 

1.26 0.88 0.73 0.65 0.53 

0.79 0.49 0.57 0.49 0.4 

0.36 0.35 0.38 0.33 0.36 

0.002 0 0 0 0 

0.58 0.41 0.13 0 0 

0.41 0.25 0.64 0.40 0.82 

-_--___----___-____-____________________----------------------------------- 

SOURCE: * Sommaire 1986 des accidents/incidents ferroviaires tel que 
rapporté à la Commission canadienne des transports 

** Estimé à partir de documents internes de la compagnie 
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Annexe 3 

Québec. le 22 decmbre 1982 . 

Honsieur tilles Chevalier 
Président 
LE cunpagnie de Chenin de fer 
Robenal -Saguenay 
Case postale 1277 
Jonquière (Québec) 
675 4KE 

Monsieur le Président, 

J’ai pris connaissance de votre demande d’autmisatior, pour 
conswuire un enrbrancbeumt ferroviaire d’une longueur de quatorze 
kjl&tr-es afin de relier 12 nouvelle dluminerie de Laterrière au 
réseau ferroviaire exlstdnt du chemin de fer Robervai-Saguenay. 

En vertu de l'article 9 de la Loi sur les chemins dE fer L.R.Q. 
c. C-14). je VOUS aurorise don: a constru1re ledit enbrançkmnt 
ferroviaire. 

11 va de soi que cette autorisation ne vcws dispense pus de I'ob~i- 
gation d'obtenir l'autorisation prévue par la Loi sur la oualf~ de 
l'environnemont (L.R.Q. Chapitre Q-2) ainsi qw celle, si tices- 

i sur l'expropriation [L.R.Q. chapitre E-24). 

Enfin, les routes, rangs ou aunes chemfns traversés par le me1 
etirorhemnt devraient Qeawrer ouverts â la clrculdtion, â p~jns 
U'um entente â l’effet contrdire *rec les propriéuires dts ter- 
rains desservis par ceux-ci. 4-d consvuction des pasrages 8 Riredu 
nécersdires. ainsi quz Ierrr ripndlisdtion. le cas échédnt, semnt 
effectués aux frais du CheLUin de fer Roberva~-~a~~Wiy. Les ditpo- 
sitions de la LOI sur les chemins Qe fer, afférentes â ld conswuc- 
tior., s'appliqwront â cet ePordn:hwent. 

Veufllez agrk, konsieur le Président, l'expression de ms. entj- 
ments Ier cellleurs. 

Harc-Yvan Côté 12 JAi. B39 
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tiouvernement du Québec 
Minislére des Transport~ 
Service du transport ferroviaire 

PLAN DE LOCALISATION 
VOIE FERRÉE POUR L’USINE LATERRIÈRE 

A usine d’électrolyse d’alumine 

I Voie ferrée 

1 Camions 

)$ Aéroport de Bagotville 
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AUDIENCES PUBLIQUES DU BAPE 

SUR LE PROJET DE VOIE FERREE 

CONDUISANT A L'USINE ALCAN 
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INTRODUCTION 

Suite au mandat confié par le Bureau d'Audiences Publiques sur 

l'Environnement concernant le tracé de la voie ferrée devant conduire à 

l'usine Laterrière de la Compagnie Alcan, nous avons procédé à l'étude de 

certaines données concernant le corridor no. ~2, soit celui proposé par le 

Comité d'Environnement de Chicoutimi, lors de la tenue des audiences 

publiques. 

Considérant le temps â notre disposition, nous avons utilisé 

la documentation disponible â court terme, afin de fournir un travail 

répondant le mieux possible aux questions posées, car il est évident que 

l'étude précise du tracé, advenant que cette hypothèse soit retenue, 

prendrait plusieurs mois et nécessiterait une investigation beaucoup plus 

poussée, tenant compte de toutes les données inherentes à un tel projet. 
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ETABLISSEMENT ET DESCRIPTION CADASTRALE DU TRACE 

Après avoir analysé sommairementles contraintes importantes, 

nous avons choisi un tracé hypothétique, lequel correspond, en gros, â 

celui proposé par le comité d'environnement de Chicoutimi, à l'exception 

de son intersection avec la voie ferrée existante qui a été déplacée vers 

l'Est, afin d'éviter des terrains déjà subdivisés en lots à bâtir. 

Les points principaux qui nous ont guidés pour positionner ce 

tracé sont les suivants: 

-Eviter au maximum les habitations existantes et les lots â 

bâtir déjà ébablis. 

-Contou~rner les accidents topographiques les plus importants. 

-Garder le tracé à l'intérieur du corridor de la servitude prise 

pour l'alimentation en électricité de la nouvelle usine Alcan. 

-Longer la limite des terres en demeurant â proximité des lignes 

de division de rangs. 

-Couper le minimum de propriété, afin d'éviter les traverses à 

niveau. 

-Ne pas affecter le cimetière de Laterrière. 

Le tracé résultant de ces considérations est indiqué sur le montage 

cartographique cadastral à l'échelle .l:ZOOOO ci-joint (annexe 1) et pourrait 

être décrit de la façon suivante: 

Commençant à la limite Nord-Est des terrains de l'usine Alcan â 

Laterrière, de là, vers le Nord-Est, il traverse sur le territoire de la 
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municipalité de Laterrière, le lot 9A du Rang 6, du cadastre du Canton de 

Laterrière, jusquau Chemin du Boulevard; de là, toujours vers le Nord-Est, 

il traverse le Chemin du Boulevard pour passer au Nord-Ouest du cimetière 

de Laterrière et par la suite, traverser successivement les lots 8D, BA, 

7A, 6, 58, 5A, 48, 4A, 3B, 3A, 28, 2A et une partie du lot 1 des susdits 

rang et cadastre, de même qu'une partie du lot 1 du Rang 5 du susdit 

cadastre, jusqu'à la ligne séparative des municipalités de Laterrière et 

Chicoutimi; de là, vers le Nord-Est, il traverse, sur le territoire de la 

municipalité de la Ville de Chicoutimi les lots 24, 23, 228, 22A, 218, 21A, 

20, 19, 18C, 18B, 18A, 178, 17A, 168, 16A, 15B, 15A, 14 et 13 du Rang 6 

Sud-Ouest ChemTn Sydenham, du cadastre de la Paroisse de Chicoutimi, jusqu'à 

la ligne de division des lots 12 et 13 des susdits rang et cadastre; de là, 

toujours vers le Nord-Est, il traverse une partie du lot 12 des susdits rang 

et cadastre, jusqu'à la Route 170; de là, encore vers le Nord-Est, il traver- 

se la Route 170 et le résidu dudit lot 12, jusqu'à la ligne de division des 

lots 1lB et 12, des susdits rang et cadastre; de là, vers le Nord-Est, il 

traverse les lots llB, llA, lOB, 10A et 9B du Rang 6 Sud-Ouest Chemin Sydenham 

dudit cadastre, jusqu'à son intersection avec la ligne de division des Rangs 

5 Sud-Ouest Chemin Sydenham et 6 Sud-Ouest Chemin Sydenham dudit cadastre; 

de là, toujours dans la même direction générale, il traverse les lots lOA, 

9, 8B, 8A, 7C, 7A, 66 et 6A du Rang 5 Sud-Ouest Chemin Sydenham dudit cadas- 

tre, jusqu'à la ligne de division des lots 58 et 6A des susdits rang et 

cadastre; de là, vers le Nord-Ouest et le Sud-Est, pour former les branche- 

ments avec la voie ferrée existante, il se termine en traversant une partie 

des lots 5B des Rangs 5 Sud-Ouest Chemin Sydenham et 6 Sud-Ouest Chemin 

Sydenham du cadastre de la Paroisse de Chicoutimi, le tout sur une longueur 

totale d'environ 10,4 kilometres. 
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PROPRIETES AFFECTEES 

Considérant que certaines personnes sont propriétaires de lots de 

terre non contigus, nous avons choisi d'établir le nombre de propriétés 

affectées pluttit que le nombre de propriétaires; ce qui nous semble une 

donnée plus logique à considérer. 

A partir du tracé retenu, nous avons donc consulté les matrices 

graphiques d'évaluations disponibles aux services des taxes de la M.R.C. 

du Fjord-du-Saguenay et de la Ville de Chicoutimi, afin de prélever le nom 

des personnes propriétaires de chaque unité d'évaluation concernée. Consi- 

dérant le délai de réalisation très court à notre disposition, certaines 

vérifications ponctuelles de titres ont été faites au bureau d'enregistre- 

ment de Chicoutimi, afin d'assurer une bonne précision â la démarche. 

Ce faisant, nous avons dénombré un total de 35 propriétés affectées 

par le tracé proposé. De ce nombre, 11 ont déjà fait l'objet d'une servitude 

de 60 m de largeur consentie à 1'Alcan pour sa ligne de transport d'énergie 

électrique et pour 7 de ces dernières, le tracé retenu est situé dans le 

même corridor que cette servitude. 

En ce qui concerne les propriétes qui sont scindées en deux parties 

par le passage de la voie ferrée, leur nombre total est de 21; il faut tou- 

tefois noter que pour 5 de celles-ci, une des deux parties cr&ees est propor- 

tionnellement très petite et pourrait faire avantageusement l'objet d'une 

acquisition supplémentaire au corridor minimum, lors des négociations d'achat. 

De plus, du total des propriétés faisant l'objet d'une coupure, 2 ne sont 

pas réellement enclavées, puisque chacune des parties créées reste contigu@ 

à un chemin public permettant théoriquement l'accès. 

L'évaluation de ces données est basée sur une emprise estimée â 

30 mètres de largeur pour la voie ferrée projetée; c'est donc dire qu'une 

autre largeur d'emprise pourrait entraîner des résultats différents; mais, 

nous croyons que l'écart serait peu important, considérant que, dans la 
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majorité des cas, les propriétés affectées sont des terres de grandes dimen- 

sions. 

Pour terminer au chapitre des terrains affectés, mentionnons que 

le tracé projeté traverse deux artères de circulation, soit le Chemin du 

Boulevard, dans le secteur de Laterrière et la Route 170 (Boulevard du 

Royaume), dans le secteur de Chicoutimi. 

Laberge, Guerin et Associés, 
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UTILISATION ET CARACTERISTIQUES PHYSIQUES OU SOL 

La méthode retenue pour qualifier l'utilisation et les caractéris- 

tiques physiques du sol a consisté â utiliser surtout l'information cartogra- 

phique et photogrammëtrique existante,et 2 faire certaines constatations 

visuelles par une visite des lieux. Tel que convenu avec le BAPE et afin 

de diminuer au maximum l'impact de cette première démarche auprès des gens 

concernés, la visite sur le terrain s'est effectuee de façon anonyme et â 

distance en intervenant le moins possible sur la propriété privée et, dans 

le cas contraite, en obtenant le consentement des propriétaires. 

Il y a deux (2) propriétés utilisées actuellement â des fins 

résidentiell~es et qui seraient directement touchées par l'emprise projeté; 

elles sont naturellement situées aux abords des routes traversées par le 

tracé â l'étude. Nous avons également identifié deux autres propriétés 

résidentielles situées â proximité, mais non directement affectées par le 

tracé; ces dernières ne sont toutefois pas comptabilisées. La densité 

résidentielle la plus forte est sur le Chemin du Boulevard, le long duquel 

sont regroupées plusieurs habitations; c'est également à cet endroit que 

le tracé est juxtaposé au cimetière de Laterrière. Nous avons de plus 

repéré deux secteurs situés â proximité du tracé et pour lesquels des 

lotissements~ou des subdivisions de lots ont eté préparés en vue de cons- 

tructions résidentielles futures; l'un est situé sur les lots 23 et 24 

du Rang 6 Sud-Ouest Chemin Sydenham, du cadastre de la Paroisse de 

Chicoutimi, et l'autre sur le lot 6 des susdits rang et cadastre. 

Nous ne croyons pas que ces projets puissent être développés 

avant plusieurs années, considérant leur éloignement des secteurs 

actuellement urbanisés. Les zones urbanisées ou réservées a cette fin 

sont montrées par un hachuré sur le plan constituant l'annexe 1. 

En ce qui a trait â l'utilisation agricole, disons d'abord que 

le tracé se situe sur presque toute sa longueur dans la zone agricole 

décrétée par la Loi sur la Protection du Territoire Agricole du Québec. 
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Par contre, pour l'ensemble du tracé, nous estimons qu'actuellement 3,8 

kilomètres, soit 36.5% sont réellement propices à l'agriculture. 

La majorité du tracé est localisée en forêt, puisque c'est le 

cas sur une longueur de 6,l km, soit 58.7%. Il faut noter que de ce total 

1'Alcan a déjà procédé à l'abattage des arbres sur une longueur d'environ 

1,8 km par 30 m de largeur pour la portion boisée de sa ligne de transmis- 

sion. Nous estimons qu'environ 1 km du secteur boisé est constitué de 

terrains marécageux et que la balance est en grande partie formée d'afleu- 

rements rocheux. 

Pour terminer au chapitre de l'utilisation du sol, mentionnons 

qu'en ce qui concerne les routes traversées, les emprises du Chemin du 

Boulevard et de la Route 170 (Boulevard du Royaume) sont respectivement 

de 20,12 m et 30,48 m. La Route 170 est une artère à caractere provincial, 

tandis que le Chemin du Boulevard est une voie de circulation locale. 
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PROFIL LONGITUDINAL DU TRACE 

Pour cette étape, nous avons repositionnë le tracé projeté sur 

une carte topographique montrant entre autre les secteurs boisés, les courbes 

de niveau, les zones marécageuses, les ravinements et autres éléments utiles; 

nous avons également indiqué le corridor de la servitude réservée pour la 

ligne de transmission de 1'Alcan. Pour ce qui concerne l'altimétrie, le 

profil longitudinal du tracé est présenté sur le même document, lequel 

constitue l'annexe no. 2 qui est intitule "Plan topographique et profil 

longitudinal" et est jointe aux présentes. Il est à noter que les échelles 

verticales (profil) et horizontales (plan) sont respectivement de 1:ZOOO et 

1:20000; l'échelle verticale a donc été amplifiée de 10 fois afin de mieux 

visualiser les variations altimétriques. 

L'analyse du profil nous permet de réaliser que l'élévation du 

départ au kilométrage 0,O est de 160 mètres, alors que celle de l'arrivée 

au point d'intersection avec la voie ferrée existante au kilométrage 10,4 

est de 130 mètres,~soit une dénivelée totale de 30 mètres sur 10,4 kilomè- 

tres. A partir du kilométrage 0,O jusqu'au kilométrage 4,5, la pente est 

faible et régulière, passant à l'élévation 158,0 pour atteindre par la 

suite un premier sommet à 168 mètres au kilométrage 4,9; par la suite, le 

profil se replace autour de 160 mètres d'altitude pour descendre à l'élé- 

vation 150 au kilométrage 6,3 et atteindre graduellement un deuxième sommet 

ail chaînage 7,6 kilomètres, avec une élévation de 172 mètres, de là, la 

pente naturelle est dégressive et relativement réguliëre pour attei:ndre le 

niveau 130 mètres au kilométrage terminal, après un troisième sommet brusque 

autour du niveau 150 mètres au kilométrage 9,8. Le profil est également 

affecté par du ravinement causé par la presence d'une demi douzaine de 

ruisseaux échelonnés le long du tracé'. Les variations occasionnées par 

la présence des sommets principaux pourraient être atténuées en accentuant 

les déviations proposées autracé ou en utilisant des techniques de remblai - 

déblai adéquates pour respecter les degrés de pente limites pour ce genre 

d'ouvrage. 
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CONCLUSION 

L'analyse du tracé projeté dans le corridor no: 2 nous a permis ode 

dégager les données de base utiles pour guider les officiers du BAPE; mais 

elle nous a également permis~de prendre conscience qu'il faudrait mettre en 

oeuvre des moyens plus importants et consacrer beaucoup plus de temps pour 

arriver à préparer une étude exhaustive basée sur des relevés topométriques 

et topographiques pour établir chaque propriété précisément et fixer les 

élévations réelles du terrain, afin de positionner un tracé techniquement 

optimal avec des conséquences minimales sur le milieu et en établir les 

coûts de réalisation. 

Nous sommes toutefois convaincus que les chiffres obtenus sont 

fiables et que la planification globale et finale d'un chemin de fer dans 

un corridor approchant celui considéré par les présentes donnerait des 

résultats tr5s semblables, 
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Chicoutimi, le 27 juillet 1989 

Mme Gisèle Rhéaume 
Bureau d’audiences publiques 
sur I’environnement 
12, rue Sainte-Anne 
y$&Mw 

Madame. 

Conformément à l’entente conclue avec l’Universit6 du Québec à Chicoutimi, il me 
fait plaisir de vous faire parvenir le rapport de contre-expertise de l’étude d’impact déposée 
par 1’ALCAN en ce qui a trait à la végétation. Nous tenons à vous mentionner que tous les 
propriétaires des lots nous ont accordé l’autorisation de circuler sur leur lot sauf un. En 
effet, M. Antonnelli Grenon était absent à chaque fois que nous avons tenté de le rejoindre. 
Le 18 juillet 1989, après avoir informé un membre de la famille de nos intentions, celui-ci 
nous a demandé de rappeler le soir du 20 juillet en disant qu’il essaierait de rejoindre M. 
Grenon entre temps. Deux appels effectuks le soir du 20 juillet n’ont pas trouvé réponse. 
C’est pourquoi nous avons tout de même circulé sur le lot 21B sans autorisation du 
propriktaire. C’est également pour cette raison que nous n’avons pu nous informer de la 
localisation exacte de son érablikre. Néanmoins, nous souhaitons que ce travail saura 
répondre à vos exigences. Il nous fera plaisir de répondre à toute question de votre part 
concernant l’exécution de ce travail ou à toute précision que vous jugerez pertinente. 

Bien à vous, 

Hélène St-Pierre, biologiste 

Université du Québec 
à Chicoutimi 
Laboratoire d’écologie 
végétale 
555, boul. de l’Université 
Chikoutimi, Qué. 
G7H 2B 1 



Rapport de la contre-expertise de l’étude d’impact 
déposée par la compagnie ALCAN 

pour l’établissement d’une voie ferrée reliant ses usines 
de Laterrière et de Grande-Baie. 

Vérification des données concernant la véktation. 

Produit par 

Hélène St-Pierre, 
biologiste, 

Jean-Martin Lussier, 
Ingénieur forestier, 

et 

Réjean Gagnon, 
Biologiste. 

Laboratoire d’écologie végétale 
Université du Québec à Chicoutimi 
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1-Introductioq 

Le present document constitue le rapport de la contre-expertise de l’étude d’impact 
déposée par la compagnie ALCAN pour l’établissement dune voie ferrée reliant ses usines 
de Laterrière et de Grande-Baie. Cette contre-expertise, commandée par le Ministère de 
l’Environnement du Québec, a eté effectuée Mme. Hélène St-Pierre, biologiste, M. Jean- 
Martin Lussier, ingénieur forestier,et M. Réjean Gagnon, biologiste, du Laboratoire 
d’écologie vegétale de l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC). Le mandat était de 
vérifier les informations concernant la végétation, particulièrement le couvert forestier. Une 
attention particulière devait être portée sur l’identification des espèces présentes et 
l’évaluation du stade de développement de la forêt. D’autre part, les mandataires devait 
vérifier les utilisations actuelles et/ou potentielles de la forêt en place (i.e. acériculture, 
exploitation des bois de pâtes et de sciage, etc...). 

Le rapport s’articule en trois sections: la première décrit la méthode employée, la 
seconde resume les résultats obtenus et la troisième regroupe des commentaires jugés 
pertinents. 
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II- Méthode 

La véritïcation consistait principalement en une inspection visuelle sur le terrain, sur 
une bande de 60 m de large le long du tracé “B” tel que défini dans l’etude d’impact de 
1’ALCAN. Ce tracé part de l’usine de Laterrière et traverse la rivière du Moulin pour ensuite 
suivre les contreforts des Laurentides et rejoindre la voie ferrée existante à proximité de la 
base de plein-air “Bec Scie” à Ville de La Baie. L’identification du tracé sur le terrain s’est 
effectuée grâce aux photographies aériennes* fournies par le B.A.P.E. (Bureau des 
Audiences Publiques sur L’Environnement) ainsi qu’aux balises laissées lors de l’arpentage 
du tracé, effectué il y a quelques années déjà. Lorsque les balises laissées lors du traçage 
n’étaient pas visibles, le cheminement s’effectuait à la boussole, entre les points de repère 
visibles de la photographie aerienne. 

Les essences présentes, leur importance relative ainsi que leurs dimensions 
respectives (hauteur et/ou diamètre à hauteur de poitrine (d.h.p.)) étaient notées à chaque 
peuplement rencontré. Dans certains cas, l’âge des arbres a été déterminé à l’aide dune 
sonde de Pressler. La distance parcourue sur le terrain était mesurée grâce à un topofil. 

Les résultats obtenus sont résumés à la section suivante. Pour des raisons pratiques, 
ils ont été regroupés en fonction des divisions territoriales proposées dans I’étude d’impact 
déposée par I’ALCAN (divisé en vingt-et-une “fiches”). 

* Photos aériennes SI Echelle 1:lO 000 prises le 19 mai 1989 (lignes de vol no. PG-89006, photos no. 45 a 62 

et no. 65 à 72. 
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III- RésuIt&+ 

3.1 b>escrifHion de la vérrétatio~ 

De façon trks schématique, la forêt le long du tracé est généralement caractérisée par 
de grands arbres adultes (majoritairement des peupliers faux-trembles, mais aussi des 
bouleaux à papier, des épinettes blanches, des sapins baumiers, du frêne noir, des épinettes 
noires et du pin gris), de fort diamètre et distancés les uns par rapport aux autres, entre 
lesquels on retrouve un couvert abondant de jeunes peupliers faux-trembles, de cerisiers de 
Pennsylvanie, d’érables à épis et de sapins baumiers. La présence de vieilles souches 
suggère qu’il y ait eu des coupes forestières dans le passé, d’intensité variable. Les arbres 
adultes seraient des individus laissés snr pied au moment de la coupe en raison de leur 
faible valeur commerciale à cette époque. Les peuplements épargnés par la coupe sont 
constitués soit de peupliers faux-trembles et d’épinette blanche de forte taille, soit d’une 
association de pin gk et d’épinette noire adultes. Seule une petite portion du tracé traverse 
une forêt régénérée artificiellement, c’est -à-dire une jeune plantation d’épinettes blanches et 
d’épinettes de Norvège. 

Les fiches dont la description diffère significativement de celles produites dans 
l’étude d’impact dkposée par 1’ALCAN sont identifiées par trois triangles. 

Fiche 1 AM 

Secteur: Sortie de l’usine de Laterrière et traversée du chemin de la chaîne 

Observations: 

Le peuplement mélangé noté dans la fiche est maintenant coupé dans la région 
correspondant à l’emprise et on n’y retrouve qu’une faible régénération de peuplier baumier, 
peuplier faux-tremble, sapin baumier et bouleau à papier. Le reste du peuplement intact 
(situé au nord ouest du tracé) est constitué surtout de bouleau à papier (70%), d’épinette 
blanche (lO%), de peuplier faux-tremble (lS%) et de pin gris (5%). La hauteur moyenne du 
peuplement est d’environ 12 met le diamètre à hauteur de poitrine des tiges varie de 10 cm 
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Secteur: Traversée d’un secteur de friche arbustive’(lots 13,14, Rang IV) 

Observations: 

Peuplement ouvert dominé par le peuplier faux-tremble avec composante d’épinette blanche 
et de bouleau à papier, les individus étant de diamètres tres variables mais la majorité ne 
dépassant pas une douzaine de centimètres à hauteur de poitrine. 

5 Fiche 

Secteur: Traversée d’un champ agricole (Lot 13, Rang IV) 

Observations: 

Champ de fourrage. 

6 Fiche 

Secteur: Passage du chemin de fer dans un écotone boisé-plaine (lots 12-13, Rang IV) 

Observations: 

Peuplement en bordure d’un champ dominé par le peuplier faux-tremble associé à du sapin 
baumier, du bouleau à papier et de l’épinette blanche. On retrouve aussi parfois du pin gris, 
du frêne noir et du cerisier de Pennsylvanie en petites quantités. La taille et l’âge des 
individus est variable: le d.h.p. moyen du peuplier passe de 35 cm à l’ouest, à 25 cm puis 12 
cm plus à l’est. Celui du sapin baumier demeure très variable tout au long du parcours avec 
des individus aussi volumineux que 30 à 35 cm de d.h.p. à l’ouest du parcours mais des 
individus de diamètre généralement beaucoup plus réduit à l’est (12 cm de d.h.p. en 
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moyenne). Les quelques kpinettes blanches situées à l’ouest présentent un d.h.p. moyen de 
30 cm tandis que les bouleaux à papier ne dépassent guère 15 cm de d.h.p. L’ensemble de 
la végétation située à l’ouest du tracé (sur environ 200 m) peut être qualifié de peuplement 
équienne. Le reste du tracé est constitué de peuplements inéquiennes très perturbés 
principalement par l’action de la tordeuse des bourgeons de l’épinette (Choristoneura 
jùmferana) sur le sapin 

Fiche7 MA 

Secteur: Traversée dans un secteurforestier (Lot 12, Rang Iv) 

Observations: 

Gaulis d’érable à épis, érable rouge et sapin baumier. Les arbres ne dépassent pas 5 cm de 
d.h.p. et 3 m de hauteur. 

Fiche 8 

Secteur: Traversée d’un champ agricole (Lot Il, Rang IV) 

Observations: 

Champs de fourrage séparés par des lisières d’aulnes. 

Fiche 9 

Secteur: Passage d la limite boisée d’un champ de pâturage (Lot 10, Rang W) 
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Observations: 

Au sud du tracé: peuplement ouvert de peuplier faux-tremble dont le diamètre à hauteur de 
poitrine varie 8 à 34 cm. Les plus gros individus ont environ une quarantaine d’années. 
Champs au nord du tracé. 

Fiche 1Q 

Secteur: Traversée d’un secteurforestier (Lots 9,10, Rang N) 

Observations: 

Traversée d’un petit ruisseau à l’ouest du tracé et d’un autre environ au centre. Section ouest 
du trace constituée de taillis d’érables à épis, érables rouges et sapins baumiers ne dépassant 
généralement pas 5 cm de d.h.p. Quelques peupliers faux-trembles, sapins baumiers et 

frênes noirs de 25 cm de d.h.p. en moyenne se retrouvent çà et là. La section est du tracé 
est plus hétérogène: on y retrouve principalement du bouleau à papier et du tremble de 20 
cm de d.h.p. en moyenne en plus de quelques îlots d’épinettes noires et de pins gris de 20 
cm de d.h.p. en moyenne. 

Fiche 11 MA 

Secteur: Champ agricole (Lot 9, Rang N et Lot 8, Rang III) 

Observations: 

Champ de fourrage dans la section ouest du tracé. Traversée d’un peuplement de feuillus à 
dominante de peuplier faux-tremble (d.h.p. moyen de 20 cm) et bouleau à papier (d.h.p. 
moyen de 17 cm) dans la section est. Ce peuplement semble très perturbé par la coupe et 
on y retrouve du sapin baumier, du cerisier de Pennsylvanie et de l’érable à épis en SOUS- 

étage. 

59 



Fiche 1~2 MA 

Secteur: Passage du chemin de fer en bordure du contrefort des Laurentides (Lots 7a, 7b, 
partie de 8) 

Observations: 

Peuplements à dominante de peuplier faux-tremble de bon diamètre (20 cm de d.h.p. en 
moyenne) accompagné par du sapin baumier et du bouleau à papier de divers diamètres (10 
à 25 cm de d.h.p.). On dénote aussi le présence de quelques frênes noirs, cerisiers de 
Pennsylvanie et sorbiers de même que quelques grosses epinettes blanches (20 cm de d.h.p. 
en moyenne). Traversée d’un ruisseau dans le premier tiers ouest du tracé. Dernier tiers du 
tracé dans un champ. 

Fiche 13 

Secteur: Traversée d’un champ agricole (Lots 7A, 6B, 6A, Rang III) 

Observations: 

Champs. 

Fiche 14 

Secteur: Passage dans une zone forestière longeant le contrefort des Laurentides (Lots 3B, 
4, Rang II, Lots 4,5,6A, Rang IV) 

Observations: 



Peuplements perturbés par la coupe où le peuplier faux-tremble domine (20 cm de d.h.p. en 
moyenne). Celui-ci est souvent accompagné de sapin baumier de diamètre très variable (5 à 
25 cm de d.h.p.) mais se retrouvant le plus souvent en sous-étage. On retrouve également 
de nombreux bouleaux à papier de diamètre variable (8 à 22 cm de d.h.p.). D’autres 
essences comme le peuplier baumier, l’épinette noire, le bouleau jaune et le frêne noir 
apparaissent de façon ponctuelle. On retrouve également de nombreux taillis d’aulnes et 
d’érables à épis. Traversée de quatre sentiers. Traversée d’un ruisseau presque à la moitié 
du tracé. 

15 Fiche 

Secteur: Passage dans une zone forestière perturbée (Lots 2 et 3A, Rang II et partie 2A, 
Rang I) 

Observations: 

Peuplements à dominante en sapin baumier de diamètre variable (dépassant rarement 10 cm 
de d.h.p.) accompagné de peuplier faux-tremble la plupart du temps. Ces peuplements sont 
souvent perturbés par la coupe et la tordeuse des bourgeons de l’épinette. Présence dune 
pessière noire dam la moitié est du tracé (d.h.p. de 8 à 20 cm). Quelques taillis d’érable à 
épis et de cerisier de Pennsylvanie. Traversée d’un ruisseau dans la moitié ouest. Traversée 
de deux sentiers. Traversée d’un ruisseau à l’extrémité est. Écluse à castors constituée de 
deux digues en travers de ce dernier. Portion inondée au sud du tracé (voir photos no 1 à 5). 

16 Fiche 

Secteur: Traversée d’un champ agricole (Lots 1 et 2A, Rang I) 

Observations: 

Champs. 



Fiche 17 MA 

Secteur: Traversée de terre en friche (ht 23C et I;Rang I) 

Lisière de cerisier de Pennsylvanie, de peuplier faux-tremble et de bouleau à papier ne 
dépassant pas trois mètres de hauteur dans la moitié ouest du tracé. Sapin baumier et 
peuplier faux-tremble de 8 à 20 cm de d.h.p. dans la moitié est. Coupe partielle récente 
dans cette section. 

MA Fiche 18 

Secteur: Forestier (Lots 23, 22, 21, Rang I, lots 440, 441, Rang II, lot 494, Rang IIl) La 
Baie 

Observations: 
a) Section ouest (Lots 21.22.23, Rane 1) 
Peuplements dominés dans l’ensemble par du peuplier faux-tremble de bonne dimension (20 
à 30 cm de d.h.p.) accompagné par de l’épinette blanche (15 à 40 cm de d.h.p.) du sapin 
baumier (10 à 25 cm de d.h.p.), du bouleau à papier (10 à 20 cm de d.h.p.), du pin gris (25 à 

30 cm de d.h.p.) (photo no 6) et un peu d’épinette noire (25 cm de d.h.p., individus âgés 
d’une soixantaine d’années) L’épinette noire et le pin gris se rencontrent parfois comme 
dominants dans certains îlots. Coupe partielle dans le lot 21 régénérée en sapin baumier. 
Quelques pins blancs de 20 cm de d.h.p. dans le lot 21B (âgés d’environ une quarantaine 
d’années). Gravière au nord du tracé sur le lot 23. Traversée d’un ruisseau au sud de la 
gravière. Traversée d’un chemin séparant les lots 21B et 22 et d’un autre séparant les lots 22 
et 23. Traversée d’un chemin au sud de la gravière. Plantation d’épinettes de Norvège et 
d’épinettes blanches d’environ 40 cm de hauteur à l’extknitk ouest du tracé (lot 23) (photos 

no 7 et 8). Présence d’un bâtiment (d’environ 3x4 m) identifié comme “cabane à sucre” à 
l’extrémité est du tracé avec un empilement de bois lui faisant face (lot 21) (photos no 9 et 

10). Celle-ci est située au milieu d’un peuplement de pin gris. Aucune installation pouvant 
permettre l’évaporation de l’eau d’krable ne s’y trouve. Nous avons cherché en vain une 
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érablière dans un périmètre d’environ 7.5 m aux alentours du bâtiment. La mention 
dërablière nécessite une vérification en présence du propriétaire du lot. 

b) Section est (Lots 494, Rang IlI, 441,440, Rang II) 
Peuplements dominés par du peuplier faux-tremble de bonne dimension (20 à 30 cm de 
d.h.p.) accompagné par de l’épinette blanche (15 à 20 cm de d.h.p.) atteignant parfois de 
grands diamètres (50 cm de d.h.p.) (photo no ll), du sapin baumier (15 à 20 cm de d.h.p.) 
et du bouleau à papier (15 à 20 cm de d.h.p.). Pins gris de bonne dimension dans les lots 
440 et 441 (20 à 35 cm de d.h.p.). Tourbière au nord du tracé dans le lot 494. Sur le lot 
441, une coupe à blanc récente a &6 effectuée sur une largeur de 5 à 15 mètres, directement 
sur le tracé (photos 12 et 13). Traversée d’un chemin à l’extrémité ouest de cette section. 

Fiche 19 

Secteur: Passage dans un terrain vallonneux- secteur forestier (Lots 494,493, Rang III) 

Observations: 

Peuplements dominés par du peuplier faux-tremble de bonne dimension (25 cm de d.h.p. en 
moyenne) accompagné par du bouleau à papier (15 cm de d.h.p. en moyenne) et du sapin 
baumier parfois de bon diamètre (tiges de 35 à 40 cm de d.h.p.) mais le plus souvent en 
sous-étage. Présence de deux dkpressions humides immédiatement au nord du tracé dans se 
portion ouest. Pente descendante d’est en ouest dans la section est. 

2Q Fiche 

Secteur: Descente de la voie ferrée le long de la pente boisée (Lots 493, 492, 5783, 572, 
Rang III) 
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Observations: 

Peuplement dominé par du peuplier faux-tremble (1.5 à 20 cm de d.h.p.) accompagné de 
bouleau à papier (15 à 20 cm de d.h.p.) et de sapin baumier (15 cm de d.h.p.). Pente 
descendante d’ouest en est très abrupte. Affaissement local du terrain sur une longueur de 
89 m en haut de pente (photos 14 et 15). Reste de la section ouest du tracé constitué de 
taillis d’érable à épis, d’amélanchier et de cerisiers de Pennsylvanie. Section est du tracé à 
dominante de peuplier faux-tremble (10 à 20 cm de d.h.p.) accompagné par du bouleau à 
papier (14 à 18 cm de d.h.p.) et une regénération en sapin baumier. Le tracé traverse le 
Ruisseau Froid et le longe en certains endroits. 

Fiche21 MA 

Secteur: Zone forestière qui rejoint le chemin de fer existant (Lots 571,570,569,568,567, 
566, Rang V) 

Observations: 

Peuplements à dominante de peuplier faux-tremble de petite dimension (15 cm de d.h.p. en 
moyenne) et de bouleau à papier de même dimension dans la section ouest du tracé. 
Quelques pins gris de même dimension s’y retrouvent également. Peuplements perturbés 
par la coupe. Peuplements à dominante de peuplier faux-tremble (10 à 20 cm de d.h.p.) 
accompagné de bouleau à papier (10 à 20 cm de d.h.p.) et de sapin baumier en sous-strate. 
Peuplements perturbés par la coupe. Traversée de quatre chemins. Traversée d’une cour à 
bois. 

3.2 Utilisation actuelle et Dotent ielle des zones bo i ’ seea 

Comme il a été mentionné précédemment, une forte proportion des terrains boisés 
traversés par le tracé ont été l’objet de coupes forestières dans le passé. Seules quelques 
portions semblent être soumises à certains aménagements pour la production de matière 
ligneuse. En effet, une portion de la fiche 18 est occupée par une jeune plantation 
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d’épinettes tandis qu’une partie du lot 21 de la même fiche semble avoir subi des coupes 
progressives. Aucun indice sur le terrain ne nous permet de confirmer la présence d’une 
plantation de résineux âgée dune quarantaine d’années sur le lot 21 de la fiche 18. 

À court terme, si l’on tient compte des arbres sur pied, on constate que l’exploitation 
pour la production de pâte et papiers, du bois d’oeuvre et de panneaux gaufrés semblent être 
des débouchés possibles (Tableau 1). Contrairement à ce qui a été écrit dans l’étude 
d’impact déposée par I’ALCAN, l’exploitation du peuplier faux-tremble à des fins de 
déroulage serait économiquement non-rentable, en raison de l’absence d’usine dans la 
région. Toutefois, l’ouverture récente à Chambord d’une usine de panneaux gaufrés offre un 
débouché nouveau et fort prometteur pour le peuplier faux-tremble. Enfin, du fan que dans 
la plupart des peuplements les tiges marchandes sont relativement peu nombreuses, il est 
difficile de juger de la rentabilité de leur exploitation. 

À plus long terme, les terres forestières visitées semblent présenter un potentiel 
élevé pour la production de matière ligneuse, à cause notamment de la richesse relative des 
sols en place, de la présence d’un réseau de drainage efficace ainsi que de la proximité des 
usines, alliée à un réseau de chemins facilitant l’accès à la forêt. Tous ces éléments en font 
un terrain de choix pour la production ligneuse. Toutefois, l’expression de ce potentiel 
nécessiterait d’importants travaux sylvicoles. 

Aucun des peuplements rencontrés ne comportait d’érables à sucre ou d’érables 
rouges de taille adéquate et en quantité suffisante pour la production acéricole. Le potentiel 
de production à long terme est relativement faible, si l’on considère le faible nombre de 
jeunes érables rouges et l’absence d’érable à sucre. 

Finalement, il nous est difficile dévaluer le degré d’utilisation des ressources 
forestières à des fins récréatives; cependant, à cause de la présence de nombreuses traces de 
véhicules tout-terrain ainsi que de la proximité de résidences secondaires, il est évident que 
ces lieux sont frkquentés pour le loisir. 
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TABLEAU 1; Utilisations possibles des bois sur pied en fonction du diamètre 
approximatif, compte tenu du marché en 1989 (réf: Syndlcat des producteurs 

de bois du Saguenay Lac St-Jean). 

Usage Essences Fiches concernées 
I 

Pâte et papiers 

Sciage 

Sapin, Epinette, Pin gris 
Tremble 

Sapin, Epinette, Pin gris 
Tremble, Bouleau 

Fiches 3,6,9,10,11,12,14,15 
17,18,19,20 et 21 

Fiches 3,6,9,10,11,12,14,15 
17,18,19,20 et 21 

Panneaux gaufrés Tremble Fiches3,6,9,10,11,12,14,17 
18,19 et 20 

Bois de chauffage Bouleau Fiches 3,4,10,11,12,14 
18,19,20 et 21 
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IV-Commentaire 

Concernant la végétation.,, 
1) Aucune érablière n’a et6 identifiée dans l’emprise du tracé. Il conviendrait de vérifier en 
présence des propriétaires des lots concernés (Lots 439,440 et 21) la proximité relative des 
érablières (mentionnées aux audiences) par rapport à l’emprise du tracé. L’établissement 
d’une voie ferrée aurait comme impact probable une limitation relative à l’accès de ces 
érablières. 

2) Des peuplements forestiers exceptionnels d’épinettes blanches ont été observés dans la 
région du Lac Gravel, au nord du tracé proposé. Toute modification de ce dernier devrait à 
notre avis éviter ces peuplements de grande valeur. 

Hors-mandat... 
1) Le tracé passe bel et bien au beau milieu d’une écluse à castors (fiche 1.5). Nous n’avons 
pu repérer de traces fraîches mais l’écluse semble en bon état. 

2) Le tracé traverse, dans le secteur de la base de plein-air Bec-Scie, un ruisseau qui nous 
semble important: le Ruisseau Froid. Les eaux de ce dernier sont très limpides et son lit est 
constitué de gravier fin, du moins dans la section amont de la station de pompage. Selon 
certaines sources, la section aval se jetterait toujours dans la rivière à Mars et constituerait 
un site de frai pour la truite mouchetée se trouvant dans cette rivière. Ces donnée5 
glemandent ceuendant v&itïcation, 
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INTRODDCTION 

En raison de =On carectere intangible, le son est "ne 

perception SenSOrielle particuli&cement difficile & 

cerner. Malgré "ne certaine connaissance intuitive, 

les ph&nom&nes physiques qui le produisent, ceux qui 

régissent 6a propagation, de même que les phénomenes 

physiologiques et psychologiques relies a l'audition 

humaine sont, pour la plupart des gens, totalement 

mbconnus. De la même maniere, afin de tenir compte de 

cette complexité, la mesure du son - ou du bruit- 

rel&ve de l'acrobatie acithm@tique. De plus, la 

dimension personnelle et hautement subjective des 

effets que le son peut avoir sur l'humain vient m&ler 

encore davantage les cartes quand on doit tenter 

d'évaluer l'impact sonore d'un projet quelconque. 

Le présent document a donc pour objet de démystifier 

quelque peu le sujet. Dans un premier temps, les 

caractéristiques physiques du son, de sa propagation et 

de sa mesure seront abordees dans "ne optique de 

vulgarisation qui se veut tout sauf exhaustive. Dans 

un second temps, la question des effets du bruit sut- 

l'humain sera survol&e de façon â mettre en relief la 

dimension subjective et la complexite de cette reallté. 

Le tout, dans la perspective de permettre "ne meilleure 

comprkhension des chapitres consacrés aux impacts 

sonores dans les documents produits Par le Bureau 

d'Audiences Publiques sur l'Environnement. 



-_________________------------------ 
: 1. LE SON: QU'EST-CE QUE C'EST? : 
------------------------------------ 

La nature du son. 

Un son est essentiellement une variation rapide de la 

pression normale de l'air ambiant, produite par la 

vibration d'un corps (fig. 1). Mis en mauvement 

oscillatoire, un objet cree une alternance cyclique de 

surpressions et de depressions. 

L'intensite du son. 

Selon que cette variation de pression sera forte ou 

faible, le son sera plus ou moins intense (fig. 2). 

La fréquence. 

Indépendemment de l'intensité du son, la vibration qui 

produit le son peut être lente 0" rapide, et la 

variation de pression qui en résulte sera egalement 

lente ou rapide: c'est la frbquence, qui elle, est 

mesurée en nombre de variations A la seconde (fig. 3). 

Conventionnellement, une vibration par seconde est 

appelée un hertz. 



Rigurs 1: La nature du 
SO,, . 

Corde tendue, peau de 
tambour OU membrane de 
haut-parleur, quand un 
objet vibre, il compresse 
et decompresse alternati- 
vement l'air dans lequel 
il se trouve. A un ins- 
tant donne, la pression en 
A est plus elevée qu'en B. 

Figure 2: L'intensité du 
son. 

El-l comparant avec la 
figure 1, on remarque que 
la difference de pression 
entre A' et B' est plus 
grande que celle Observ&e 
entre les points A et B de 
la figure précedente: 
l'amplitude est PlUS 
grande, le son est plus 
fort. 

Figure 3: La fréquence du 
con. 

La comparaison des échel- 
les montre que les varia- 
tions de pression entre A 
et B et celles entre a et 
b sont identiques: le 6on 
est aussi fort. Mais la 
vibration PlUS rapide du 
petit haut-parleur produit 
des variations beaucoup 
plus rapprochees entre a 
et b qu'entre A et B: la 
fr@quence est plus éle- 
vée, la tonalite est 
différente, le son est 
plus w. 



L'onde 6onoîe. 

Intuitivement, on conçoit facilement que l'alternance 

de sucpressions et de depressions qui constitue un son 

se propage dans le milieu. En effet, la surpression 

engendrde dans le voisinage immediat d'un corps qui 

vibre agit A son tour comme agent de surpression dans 

le milieu, de sorte qu'une onde est cre@e, onde qui =e 

deplace dans l'espace (fig. 4). 

La vitesse du gon. 

La vitesse B laquelle se déplace cette onde, c'est 

evidemment la "vitesse du son". Cette vitesse varie 

selon les caractéristiques du milieu dans lequel il se 

deplace. Un milieu plus dense permet "ne transmission 

plus rapide qu'un milieu plus diffus: l'eau transmet le 

son plus rapidement que l'air, et l'air froid le 

transmet plus vite que l'air chaud. Gén&ralement, on 

evalue cette vitesse a 344 m/sec. (1130 pi./sec.) dans 

l'air A température normale (tableau l), mais cette 

vitesse n'a rien A voir avec la fréquence (fig. 5). 

------------------______________________-------------- 

Tableau 1. La vitesse du son dans différents milieux. 
a 0" c a 200 c -- 

Air: 331,5 m/sec. 334 m/sec. 
Eau: 1450 m/sec. 
Fer: 5100 m/sec. 
verre: 5500 m/sec. 
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Figure 4: Le deplacement du 6on dans l'espace. 

Au temps T', le point p' subit "ne surpression, et le 
point p" une depression. Un peu plus tard, au temps 
T", la surpression aura agi sur le milieu ambiant et 
aura creb un "d@calage", de telle sorte qu'eu temps 
T", la surpression se sera deplacee en p". 

Figure 5: La vitesse du son par rapport B la fréquence. 

En supposant que les deux haut-parleurs ne créent 
qu'une seule surpression, chacun A une fréquence 
donnee, les deux arriveront en meme temps a" point p. 
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---_______________ 
: 2. L'AUDITION. ; 

Les mecanismes. 

Lorsqu'une onde sonore parvient A l'oreille, la 

succession de SUl-preSsiOIlS fait. vibrer A la même 

cadence une mince membrane: le tympan. Par des 

mAcanismes physiques et des processus physio- 

logiques, la vibration est transformee en influx 

nerveux qui sera Perçu par le cerveau comme une 

sensation sonore (fig. 6). 

Selon que le tympan vibre plus ou moins rapidement sous 

l'effet d'une onde sonore de fréquence plus ou moins 

élevée, le syst&me auditif peut percevoir toute une 

gamme de sons. Normalement, une bonne ouie humaine 

permet de percevoir les fréquences allant de 20 A 20 

000 hertz (20 A 20 000 vibrations / sec.) (fig. 7). 

La sensibilite. 

On conçoit Evidemment qu'il existe une variation de 

pression minimale au delA de laquelle l'oreille reste 

insensible. Ce qui est moins évident, c'est que ce 

seuil d'audibilité varie considérablement selon la 

frequence. L'évolution a en effet permis A l'homme de. 
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ONDE 
SONORE 

TYMPAN CERVEAU 

Figure 6: L'audition. 

Lorsque le tympan se met a vibrer sous l'action de 
l'onde sonore, il met en mouvement les osselets de 
l'oreille moyenne qui agissent comme autant de leviers 
Po"t- amplifier le mouvement et retransmettre A 
l'oreille interne une pression qui aura et@ augmentée 
de 30 A 60 fois. C'est dans l'oreille interne que 
cette pression sera transformée en influx nerveux qui 
sera reconnu par le cerveau comme "ne sensation sonore. 

I 1 llllll( I I 
20 Hz 20000H 

I 
I+i--------- A”D,-f-,ON H”MA,NE.-----------; 
I I 

z 

Figure 7: Les limites de l'audition humaine. 

L'oreille humaine peut percevoir des frequences variant 
de 20 a 20 000 hertz. Ceci n'exclut nullement le fait 
qu'il puisse exister des ondes sonores de fréquence 
plus basse OU plus élevée. Ainsi, les chauves-souris 
ont développe leur "radar" avec des fréquences plus 
e1evees que celles qui sont audibles pour l'homme, les 
ultrasons. Et de la meme façon, les infrasons sont 
des pulsations sonores dont les fréquences sont plus 
basses que le seuil de sensibilite de l'oreille 
humaine. 
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developper une sensibilitd maximale pour les frkyences 

qui correspondent grossihrement A la VOIX humaine, en 

l'occurrence dans la fourchette qui va de 2 000 B 4 000 

hertz. En dehors de cette plage, le son doit &tre plus 

fort pour être audible, c'est a dire gue la difference 

de pression doit être de beaucoup supérieure pour 

mettre en action les mécanismes de l'oreille (fig. E). 



FREQUENCE Hz 

SEUIL 
DE SENSATION 
DOULOUREUSE 

SEUIL 
D*AUDlSlLITÉ 

Figure 8: L'audibilité des sons selon la frequence. 

La courbe A illustre le seuil d'audibilite des sons en 
fonction de la frequence. On constate que m&me si 
l'oreille peut entendre des sons tres graves (20 B 500 
hertz) DU trbs aigus (10 000 a 20 000 hz), il faut que 
les différences de pressiion qui les produisent soient 
beaucoup plus considerables pour qu'ils soient 
entendus. 

C'est la raison pour laquelle votre systeme de son est 
equipé d'un bouton "loudness" qui amplifie sélective- 
ment les tr&s basses et les trks hautes fréquences pour 
vous permettre de les entendre, m&me si vous ajustez le 
volume au minimum (8a et 8b). 

82.: Sans "loudness". 8b: Avec "loudness". 
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---------________-_____ 

I 3. LA MESLlRE DO SON.; 
------------------__--- 

La probl&natique. 

Puisque le son est une variation de pression, il serait 

norma1 en theorie de le mesurer en bars, pescals, 

kilopascels, ou tout autre unit& de pression. En 

pratique, cette avenue n'est pas tellement appropriAe. 

D'une part, les variations de pression impliquées dans 

des 6017s extremement faibles sont de l'ordre de 

10 000 000 de fois inférieures A celles qui produisent 

des sons extrAmement forts. D'autre part, 1.2s 

particularit&s de l'audition et le fait que la qualité 

de 1 'ouie varie considerablement d'un individu A 

l'autre compliquent encore davantage la question. 

Pour tenir compte des facteurs auditifs dans la mesure 

du son, il e fallu definir de façon arbitraire "ne 

unit6 qui fasse le pont entre la mesure de la variation 

de pression et l'audibilite du 6on qui en résulte. Or, 

pour que la sensation sonore soit deux fois plus forte, 

il faut que l'intensité de la variation soit dix fois 

supérieure (fig. 9). On voit donc l'interêt d'utiliser 

"ne echelle logarithmique (fig.lO), basee non pas sur 

la valeur reelle de cette variation, mais plut8t sur 

l'exposant qu'il faut donner a" nombre 10 pour obtenir. 

le valeur en question (en d'autres termes, le nombre 
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PRESSION MINIMALE QUI PUISSE PRODUIRE UNE SENSATION SONORE 
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1- 

Figure 9: Relation entre la pression et la perception. 

Pour qu'un son soit perçu comme deux fois plus fort, il 
faut que la variation de pression soit dix fois plus 
forte. Il est donc peu pratique d'utiliser la mesure 
de cette variation pour exprimer l'intensité d'un 6on. 

Figure 10: Les unités. 

OI-8 utilise donc une 
echelle logarithmique, 
basée sur l'exposant 
qu'il faut donner A 10 
pour obtenir cette va- 
leur. A chaque multi- 
plication par dix de la 
variation de pression 
correspond une augmen- 
tation de 1 de la 
valeur de l'exposant de 
10, et parallélement, 

4 ,000 10000 100000 
PRESSION ;;id;~ QUI PUISSE PRODUIRE 
UNE SENSATION SONORE 

une augmentation d'une 
unite au niveau de la 
sensation. Mais 
attention: quand la 
sensation augmente d'une 
unité, elle est doublée. 

Par convention, le 0 sur l'échelle des pressions est 
fixé A la variation de pression n&cessaire pour que 50% 
de la population puisse entendre un son de fréquence 
équivalente & 1 000 vibrations/seconde. 

Par ailleurs, pour mieux refletet. la sensibilité de 
l'oreille, on utilise le l/lO de bel, le décibel, qui 
correspond grosso modo B la variation d'intensite 
minimale qui soit perceptible par la moyenne des gens. 
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de fois qu'il faut multiplier 10 par lui-meme POU~ 

obtenir cette valeur: 1 000 = 10 x 10 x 10 = 

"10 exposant 3"). 

Les unités. 

Dans le cas qui nous intéresse, l'unit6 definie par 

cette echelle logarithmique est le "bel", en memoire 

d'Alexander Graham Bell, un Canadien dont la réputation 

n'est plus a faire dans le domaine de l'acoustique. 

Cependant, l'oreille a une sensibilité passablement 

plus fine que de simplement distinguer deux sons dont 

l'intensite de l'un serait le double de l’autre. C'est 

la raison pour laquelle on utilise plutôt le "décibel" 

(l/lO de bel), qui correspond pratiquement a la plus 

petite variation d'intensité de son que peut percevoir 

"ne oreille humaine moyenne (fig. 10). 

Ceci étant dit, et compte tenu de la sensibilité 

variable de l'oreille selon la fréquence, il a été 

convenu d'utiliser le seuil moyen d'audibilité d'un son 

de 1 000 hertz comme 0 de l'échelle. En d'autre 

termes, un son dont la fréquence est égale a 1 000 

hertz et dont l'intensite atteint 1 décibel demeure 

inaudible pour 508 des gens. 

Par ailleurs, nous avons vu préc@demment que le seuil 
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là0 1000 10 0’00 
FRiOUENCE HZ 

Figure 11: Les dB (A). 

L'audibilite des sons varie considérablement selon la 
fréquence. Pour mieux refleter cette reaiite, le son 
est généralement mesuré a partir d'un zero qui 
correspond a l'audibilite relative de la fréquence en 
question. De ceci découle que la variation de pression 
qui produit une intensité de 20 dB(A) B 1 000 hz n'a 
rie,, 5 voir avec celle qui produit un son de même 
intensité a 500 ou 10 000 hz. 

NIVEAU DE BRUIT 

Figure 12: Les dB (A) et 
le niveau de bruit. 

Quand le son augmente de 
10 décibels, le son est 
deux fois plus fort. 
Mais de 20 a 30 dB, la 
sensation passe d' "a 
peine audible" a 
'légerement audible": de 
2 a 4 disons. Mais 
entre 100 et 110 dB, la 
sensation est encore une 
fols doublee, passant de 
512 B 1024. Mathémati- 
quement, la difference 
est énorme mais cette 
façon de mesurer le son 
traduit bien la rea1ité 
de l'audition. 
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d'audibilit.? variait en fonction de la fr&quence du 

80". Si un son de 1 000 hertz est assez puissant pour 

être entendu Par 50% des gens, un son de puissance 

equivalente mais Amis A une frequence de 100 hertz sera 

parfaitement inaudible pour qui que ce soit. C'est 

ainsi qu'on a ete amen& A mesurer le SO" en filtrant 

les ondes sonores, un peu A la maniAre d'un "loudness" 

inversé. Differentes ponderations ont éte testées 

mais on utilise generalement la pondération "A" dont le 

zéro correspond eu seuil d'audibilité A la frequence 

considérée (fig. 11). et qui représente assez 

fidAleme"t l'audition humaine. L'unit6 ainsi définie 

est le dB (A) - (pour l'analyse des bruits d'avion, on 

utilise la pondération "D") 

Ce qu'il faut en retenir. 

Tenant compte A la fois des facteurs physiques et au- 

ditifs, la mesure du son est basée sur une construc- 

tion mathématique complexe. Une augmentation de 10 - 

dbcibels correspond A un son deux fois plus fort. Il 

existe toutefois une différence 6norme entre 2 fois le 

bruit d'un jardin et 2 fois le bruit d'un train de 

marchandises, même si dans le premier cas le niveau de 

bruit passait de 20 A 30 dbcibels, et dans le second, 

de 100 A 110 (fig. 12). Le tableau 2 illustre A quoi 

correspondent les décibels dans le quotidien. 
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------------------------------------------------------- 

Tableau 2. La signification pratique du decibel. 

:- 100 
, 
I 
I- 110 

I 
-- 120 

- Seuil d'audibilite. 
- Laboratoire d'acoustique. 

(0,00002 pa) 

- Studio d'enregistrement. 

- Jardin tranquille. 
- Conversation a voix basse. 

(0.001 Pa) 

- Bureau tranquille. 
- Appartement normal. 

- Rue tranquille. 

- conversation normale. 
- Rue résidentielle. 
- Appartement bruyant. 
- Circulation importante. 
- Usine moyenne. (Ori Pa) 

- Circulation intense. 
- Klaxons d'autos. 
- Radio tr&s puissante. 
- Rue CI traffic intense. 
- Avion de transport a hélices. 

- Marteau-piqueur a 5 m. 

- Train passant dans une gare. 
(10 Pa) 

- Moteurs d'avion. 
- Seuil de la douleur. 

(Les chiffres entre parentheses donnent la valeur en 
pascals des variations de pression qui produisent ces 
niveaux sonores.) 
------------________----------------------------------- 
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-----------_________________ 
1 4. LA PROPAGATION DU SON.; 
-------------------_-------- 

Les cons simples. 

Quand un son est &mls en un point donné d'un espace 

theorique sang obstacle, il l'est egalement dans toutes 

les directions. Cependant, on saisit intuitivement que 

la pression acoustique qui genere le gorI doit 

necessairement faiblir a" fur et a mesure qu'on 

s'eloigne de la source puisque l'energie s'applique s"c 

"ne surface et dans un volume de plus en plus grands. 

La pression étant "ne force appliquee sur une surface, 

l'intensitb du F.OI-I decroit en fonction de l'inverse du 

carre de la distance (fig. 13). El-l pratique, cet 

affaiblissement se traduit par "ne diminution de 6 dB a 

chaque fois que la distance g la source est doublée. 

En réalité toutefois, des conditions aussi parfaites 

que celles mentionnées jusqu'ici ne se retrouvent 

jamais, et la propagation du son sera perturbée par 

tous les obstacles et toutes les conditions ambiantes, 

et differemment selon la fréquence (fig 14). 

Une onde sonore peut être réfléchie a la maniere d'une 

boule de billard qui fr,appe "ne bande, 1111 carrément 

absorbée comme "ne balle de golf qui tombe dans du 
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Figure 13: L'attenuation du son selon la distance. 

L'onde est hmise dans toutes les directions. Mais la 
quantite d'energie est fixe et la pression faiblit 
rapidement. si la pression était mesuree B la surface 
d'une sphkre A 1 m de la source, puis a deux, on 
constaterait que la meme force s'applique B quatre fois 
plus de surface. La pression décroit A l'inverse du 
carre de la distance. 

Figure 14: Longueur d'onde et propagation. 

Selon la longueur d'onde, un obstacle peut tout aussi 
bien se transformer en ecran sonore, OU A peine 
perturber la propagation. Le petit haut-parleur tirnet 
des ondes relativement courtes Par rapport B la 
dimension de l'objet qui crée un vide sonore derriére 
lui. Le meme obstacle ne perturbe que trés 1égérement 
la propagation des ondes hmises Par le gros haut- 
parleur car .sa dimension est relativement faible par 
rapport aux longueurs qu'il &met. 
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aJ.bla. Au niveau de tous les phenomenes de propagation, 

des ondes de fr&quence differente 6e comporteront 

diff&remment selon les caract@ristiques physiques de 

l'obstacle, et seront plus ou moins absorbees, plus ou 

moins rbfldchies, plus 0" moins entravees dans leur 

deplacement, etc. (fig. 15). 

Les sons complexes. 

Jusqu'B present, nous avons consid8r6 un ou des sons 

Purs. c'est a dire composes chacun d'une seule 

frbquence. Mais tout comme un milieu theoriquement 

parfait du point de vue acoustique n'existe pas, les 

sons put-s sont en pratique extremement rares. En fait 

ils sont la plupart du temps composes d'une multitude 

de fréquences émises plus ou moins en même temps, avec 

plus ou moins de force (fig. 16). 

De la même maniére, nous avons jusqu'a maintenant 

considéré le cas simple d'un bruit constant dans le 

temps alors qu'en réalit&,cette situation est tout â 

fait exceptionnelle. D'oû la difficulté et la 

complexité phénomdnales de procéder a une analyse 

theocique de l'environnement sonore en un point donné 

(fig. 17). 
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Figure 15: La propagation du son dans un milieu 
gUelCOIlqUe. 
En A, la source émet dans toutes les directions, et le 
son se propage selon le modele theorique en diminuant 
rapidement d'intensite. En B, edossee a un écran, la 
Bource n'emet plus que dans un demi-espace, en C dans 
un quart et en D dans un huiti&me d'espace. Si l'écran 
reflechissait efficacement toutes les longueurs d'onde, 
tous les sons seraient plus forts en p’ qu'en p- Mais 
comme l'écran n'est efficace que pour une partie des 
frequences, seuls les sons réflechis seront amplifies. 

Figure 16: Les sons complexes. 
En pratique les sons purs sont excessivement rares. Le 
bruit d'une automobile comprend celui de son échappe- 
ment, celui de 6es pneus. celui du sifflement du vent, 
etc. L'onde emise est une courbe complexe formée de 
l'addition de plusieurs ondes de frequence, d'amplitude 
et de phase différentes. 

18 



La mesure des sons complexes. 

Habituellement, on mesure les sons complexes de manikre 

B l'aide d'appareils capables d'analyser le niveau 

sonore en incluant la dimension humaine - en l'occur- 

rence, le mesurer en dB(A) - HIais sans distinguer 

vraiment les frbquences qui entrent en ligne de compte. 

L'information est synthétisée de façon a donner une 

seule lecture d'intensité de bruit ou de son pour toute 

la gamme des fréquences audibles. 

Par ailleurs, il arrive souvent qu'on précise la 

distance a laquelle le bruit a Pté mesuré. En effet, 

ilnesert a rien d'estimer le bruit a la source 

puisque d'une part, l'auditeur ne s'y trouve pas (e-g. 

autoroute) et ¶"= d'autre part, l'intensité diminue 

rapidement avec la distance. 

Si dans certains cas la mesure de l'intensité en dB (A) 

peut être suffisante, cette façon de pracbder devient 

totalement inadequate quand le son fluctue appcécia- 

blement dans le temps. POUC tenir compte du facteur 

temps, les mesures sont faites sur "ne p&riode 

prolongée, de façon a distinguer le bruit de fond et 

les bruits de pointe ou de crête. A cet effet, on a 

défini de nouvelles unites de mesure statistique qui 

permettent de quantifier l'un et l'autre. 
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Figure 17: La complexité d'un environnement sonore. 

L'avion et l'auto, deux sources distinctes, émettent 
des bruits extrèmement complexes. Certaines fréquences 
ou certaines portions de ces bruits seront absorbées 
(A), déviées (B), d'autres seront réflechies (Cl, 
dispersées (Dl, entreront en résonnance et ainsi de 
suite. Le mod&le theorique de propagation aloI-S 
devient d'une complexité phenoménale. 
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Ces unitês sont Identifi&es par le symbole a* L " 

("level"), auquel on ajoute un indice de la durée 

pendant laquelle ce niveau sonore est atteint (fig. 

18) : 

- L 95%: correspond au niveau sonore qui est dépassé 

pendant 95% du temps. Cet indice est souvent utilisé 

POLI= caracteriser le bruit de fond, mais on peut 

egalement utiliser le L 99% pour les mêmes fins. 

- L 50%: correspond a" niveau sonore moyen. 

- L 1%: correspond au niveau sonore depassé pendant 

1% du temps, et sert B identifier les bruits de crête. 

Encore ici, le L 10% est parfois utilisé de la même 

miniere. 

ces indices permettent donc de quantifier et 

d'illustrer adequatement un environnement sonore, A 

condition, bien entendu que les mesures utilisées pour 

les définir soient faites correctement. 

Par ailleurs, on utilise couramment "ne autre unit& 

pour quantifier les sons complexes suc "ne période 

Prolong@e, il s'agit du "Leq" (equivalent level). 

Cette unit& reprhsente le niveau de bruit continu que 

fournirait "ne quantité d'bnergie égale A celle qui 
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L 1% -+75 dB(A) 
64 dB(A) 

L 50%--, 56dB(A) 

t Leq 

PENDANT UN TEMPS DONNÉ 

Figure 18: Les unites complexes. 

La courbe représente la variation du niveau sonore sur 
une période de temps donnfie. Le bruit de fond est 
defini par le L 95*, le niveau qui est dépassé pendant 
95% du temps. Le L 1%, quant a lui, represente le 
bruit de crête, le niveau qui est dépassé pendant 1% 
du temps. Le niveau 6oI-lDre moyen est représenté par le 
L 5OI, niveau qui est dépassé ou atteint pendant la 
moitie du temps. Le Leq pour sa part correspond au 
niveau sonore qui serait atteint si l'énergie d&gegee 
pendant cette periode était &mise de façon constante et 
régulikre. 

Il devient évident que le choix des unités est de 
premiere importance si on veut réfléixr correctement 
l'environnement sonore en un point et pendant une 
période donnés. 
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produit le bruit fluctuent mesure pendant la periode de 

releW3. Ce Leq (parfois traduit par Neq) est la 

plupart du temps caracterise par la période de temps 

B!I!C laquelle Il est mesure: le Leq 24 est donc le 

niveau equivalent mesure sur une periode de 24 heures. 

Encore ici, cette manier.5 de quantifier le bruit peut 

s'avérer tres adéquate lorsque les variations sont 

nombreuses. mais peu importantes. Par contre, &Valuer 

un bruit de cette façon peut porter CI confusion quand 

les variations sont importantes mais peu nombreuses. 

Par exemple, a la limite on pourrait concevoir que le 

niveau équivalent pour 24 heures soit le même pour un 

réfrigérateur qui ronronne plus ou moins réguliérement 

pendant 24 heures et pour un chantier de dynamitage qui 

ne produirait qu'une seule explosion au cours de la 

même période. Le choix des unites de mesure peut donc 

s'avérer critique quand vient le temps de decrire un 

environnement sonore, puisque SelOn les unités 

utilisées, une nuisance sonore peut être exag6rée ou 

totalement escamot&e. 
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----_-_-_________________________ 
; 6. Comment il affecte l'homme.; 
----------_-________------------- 

Les effets physiques. 

Les effets du bruit 6”î 1 'humain sont nombreux et 

varies. Un bruit intense peut faire éclater les 

tympans comme des baudruches quand leur resistance A la 

pression est depassee. Par ailleurs, des niveaux de 

bruit 6llZV.S peuvent diminuer de façon temporaire ou 

permanente l'acuite auditive des gens qui y sont soumis 

de façon prolongée, au point OC~ la surdité peut s'en 

EUiVre. 

De maniece genérale, plus un son est aigu et fort, plus 

il prend un caractere dérangeant pour celui qui y est 

soumis. Par contre, la mesure du son et de ses 

caractéristiques purement physiques s'avere totalement 

inadequate pour évaluer ses impacts sur l'humain. En 

effet, la réaction humaine par rapport au son prend un 

caractere personnel et subjectif qui défie pratiquement 

toute tentative de prévision rigoureuse. 

Les effets psychologiques. 

Bi.5” avant que son acuité auditive ne commence A en 

souffrir, l'homme developpe rapidement un État de 
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stress l-SI-qu'il est soumis & un environnement sonore 

derangeant et les manifestations de ce stress sont tout 

A fait comparables A celle qui résultent de n'importe 

quel autre type d'agression. Ce stress peut varier 

considérablement selon la nature et la qualit des 

sons, mais aussi selon la subjectivité du sujet; et 6es 

manifestations peuvent aller de la simple distraction 

au travail DU a l'ecole, jusqu'aux dysfonctionnements 

psychologiques graves. 

De mani&re générale, on a identifie certains critères 

qui font qu'un bruit est agressant. Ainsi, un bruit 

qu'on doit subir sera, A niveau comparable, beaucoup 

PlUS agressant qu'un autre qu'on a choisi. PEI?? 

exemple, le rock dont vous admirez le son a plein 

volume devient rapidement du bruit POU= votre voisin 

dont les murs transmettent les vibrations. 

Par contre, un bruit considérb comme ordinaire, 

inévitable, sera beaucoup mieux to1eré que celui qui 

est perçu comme êtant contrôlable. mais non contralé. 

Ainsi, le bruit du démarrage de la voiture du voisin 

passera A toutes fins pratiques inapperçu, alors que le 

ronronnement de sa pompe thermique, même beaucoup moins 

fort, vous fera dresser les cheveux sur la tête. 
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Egalement, le V8leUr emotive attachee B un bruit 

quelconque peut prendre une importance d&mesur&e dans 

le carectere agreable ou d&sagr&able qu'on lui 

attribue: le passionn6 d'aviation ou d'e6conautique ne 

verra aucun inconvenient aux bruits d'un aeroport, 

alors que celui pour qui VOl.ZL- est un cauchemar, en 

vivra un autre a chaque fois qu'il entendra un avion. 

Par ailleurs, le même intensité d'un bruit soudain n'a 

pas le même caractere derangeant selon que le niveau du 

bruit de fond est &levé comme en plein jour, ou au 

contraire très bas durant la nuit. 

On pourrait multiplier A outrance les exemples de la 

dimension psychologique des effets du bruit sur 

l'homme et dans de telles conditions, il devient 

particuli&rement difficile d'apprecier un impact sonore 

sur une qualité de vie. Un niveau de bruit acceptable 

pour l'un ne l’est pas necessairement pour l'autre. 

Mais quoi qu'il en soit, il a été démontré que le bruit 

peut être directement responsable d'une augmentation de 

l'agressivit6, avec tous les conflits humains et 

sociaux qui peuvent en découler. 
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Lee norlne6. 

Certaines normes ont ete elabordes Par la societe 

Centrale d'Hypothéques et de Logement au sujet de 

l'environnement sonore des habitations. Mais puisque 

le bruit de fond d'un quartier est proportionnel 4 la 

densito de sa population, ce6 normes varient quelque 

Pe" selon le type d'habitation. Ainsi, la norme 

applicable A "ne zone résidentielle unifamiliale est 

inférieure de 5 décibels A celle d'un quartier 

d'edifices A logements, elle-U&ne infdrieure de 5 

unités a celle qui s'applique a un quartier mixte 

résidentiel/commercial. 

En l'occurrence, on considere qu'un niveau de 55 dB (A) 

est acceptable a l'extérieur dans ce dernier cas, alors 

que pour un quartier unifamilial, cette norme ~E*#tablit 

A 45 dB (A). A l'interieur, un niveau de 35 dB (A) ne 

devrait pas être depasse, du moins dans "ne chambre a 

coucher (Tableau 3). 

Notons finalement que ces normes sont applicables a la 

somme des bruits ambiants (bruit de fond) et des bT.uitE 

de eo"rceE externes, et qu'elles sont encore abaissees 

de 5 dB a" cours de la nuit. 
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La reductlon du bruit. 

La rAduction des bruits A un niveau acceptable peut sa 

faire en agissant sur la source (amortlEEement, 

insonorisation, ecran sonore, etc.) ou 6"r la 

conception et la construction des habitations lorsque 

la source est déjA en place (e.g. route). Dans ce cas, 

l'orientation du b&timent et de se6 ouvertures, 

l'agencement des pieces, la conception des mur6: sont 

autant de moyens d'obtenir un intérieur acoustiquement 

confortable. 

------------------------------------------------------ 
Tableau 3. 

Laa niveaux maximums acceptables des bruits de la 
circ"latlon routiere et ferroviaire dans les quartiers 
d'habitation et des endroits de divertissements 
extérieurs.* 

Niveau 
du bruit 

Chambres A coucher: 35 dB 

Salles de sAjour, A manger, A divertissement: 40 dB 

Cuisines, salles de bain, halls d'entrAe,etc.: 45 dB 

Espaces de divertissement A l'extbrieur: 55 dB 

*(Reproduit de: "Le bruit du trafic routier et 
ferroviaire: ses effets sur l'habitation.", SCHL.) 
__-_-_______________----------------------------------- 
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Tous les pht+ncm&nes relies 4 la propagation du 6on et 

tous ceux, physiologiques ou psychologiques, qui en 

modulent individuellement la perception n'ont pas et@ 

traités, loin de la. Mais ce bref survol a pour but de 

permettre a un lecteur non-averti de comprendre le 

jargon technique gbneralement utilisé dans les études 

d'impact sonore, et surtout d'appréhender la 

complexit6 de la question des effets du bruit sur 

l'humain. En effet, s'il est relativement facile de 

prévoir les niveaux de bruit qui sont engendrés par la 

réalisation d'un projet quelconque, l'évaluation de la 

réaction humaine face A cette modification de 

l'environnement sonore dépasse largement la question de 

la perception auditive. Les dimensions psychologiques 

qui entrent en ligne de compte rendent cette 6valuation 

hautement complexe et c'est dans cette perspective que 

devront @tre considérées les études qui en traitent. 



GLOSSAIRE 

bel: unit6 de mesure du son; quand un son double 

d'intensité, la mesure augmente d'un bel. 

dkibel: (dB) unit& de mesure du son equivalant A un 

dixihme de bel; en pratique, le decibel correspond A 

peu pres a le variation d'intensité minimale qui soit 

perceptible. 

dB (a): décibel mesur en utilisant "ne pondération qui 

tient compte de l'audibilité variable des sons. 

hertz: unit& de fr&quence qui correspond B une 

vibration par seconde. 

L 95%: unit6 de mesure qui tient compte de sa variation 

dans le temps et qui correspond au niveau sonore 

dépass&'pendant 35% du temps. Cet indice est souvent 

utilisé pour caracteriser le bruit de fond, mais on 

peut egalement utiliser le L 99% pour les mêmes fins. 

L 60%: unit6 de mesure qui tient compte de sa variation 

dans le temps et qui correspond a" niveau sonore moyen. 

L 1%: unit6 de mesure qui tient compte de sa variation 

30 



dans le temps et qui correspond au niveau 6onoce 

dApass& pendant 1% du temps. Elle sert A identifier 

les bruits de crête. Encore ici, le L 10% est parfois 

utilise de la même maniAre. 

Leq: (equivalent level) unité de mesure du son qui 

reprbsente le niveau de bruit continu que fournirait 

une quantite d'bnergie @gale A celle qui produit le 

bruit fluctuant pendant la pAriode de mesure. Le Leq 

est parfois francise en Neq. 

Leq 26: Leq mesur& sur 24 heures. 

vitesse du son: vitesse de d&placement d'une onde 

sonore équivalant dans des conditions moyennes A 344 

m/sec ou 1130 pi/sec. 

Mars 1989 
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ANNEXE 10 





Québec, le 21 juillet 1989 

B.A.P.E. 
12, rue Sainte-Anne 
Québec (Québec! 
GIR 3X2 

A l'attention de M. Yves Leblanc, secrétaire 

OBJET: Impact de l'activité humaine et 
des conditions naturelles sur 
l'environnement du lac Grave1 

Monsieur, 

Il nous fait plaisir de vous transmettre notre rapport concer- 
nant l'expertise mentionnée en rubrique. 

Si la Commission désire obtenir des renseignements supplémen- 
taires sur les sujets traités dans ca rapport, il nous fera plaisir 
de vous les transmettre dans les plus brefs délais. 

Espérant le tout à votre entière satisfaction, veuillez agréer, 
monsieur Leblanc, nos salutations les meilleures. 

Les Consultants H.G.E. inc. 

Claude Grenier, ing. 



Québec, le 24 juillet 1989. 

12, rue Ste-Anne 
Québec (Québec) 
GIR 3X2 

A l'attention de M. Yves Leblanc, secrétaire 

OBJET: Impact de l'activité humaine 
et des conditions naturelles 
sur l'environnement du lac 
GEiVd 
N/D: HGE-89-390-1 

Monsieur, 

La suivante pour vous mentionner qu'une erreur typographique 
s'est glissée dans notre rapport concernant le sujet cité en rubrique. 

A la page 9, ligne 13: 

"3.5 Impact du tracé du chemin de fer de 1'Alcan sur 
la nappe phréatique dans les environs immédiats au lac Grave1 et 
du ruisseau Gravel" 

devrait se lire: 

"3.5 Impact du tracé du chemin de fer de 1'Alcan sur 
la nappe phréatique dans les environs immédiats au lac Grave1 et 
du ruisseau Froid". 

Nous sommes désolés de ce contretemps. Si vous désirez 
des renseignements supplémentaires concernant le rapport, nous vous 
les ferons parvenir dans les plus brefs délais. 

Veuillez agréer, Monsieur Leblanc, l'expression de nos 
sentiments les meilleurs. 

André Laforest, ing. M.Sc. 
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Impact des activités humaines 

et des conditions naturelles 

sur la variation du niveau 

de la nappe phréatique dans le 

secteur du lac Grave1 

1.0 Introduction 

1.1 Mandat 

Au cours des audiences publiques du B.A.P.E. tenues en mai et 

juin 1989, des questions ont été soulevées concernant l'impact des 

activités humaines et en particulier celles de l'Alcan, sur l'abais- 

sement du niveau de l'eau du lac Grave1 et les effets appréhendés des 

travaux de construction d'un chemin de fer sur la nappe phréatique et 

le ruisseau Froid. 

Des expertises ont été réalisées par les consultants de 

1'Alcan et des spécialistes du ministère de l'Environnement (MENVIQ) 

sur les différents points qui font l'objet de la présente recherche. 

Par le contrat du 20 juin 1989, le B.A.P.E. mandate les 

Consultants H.G.E. inc. pour répondre aux questions déjà mentionnées 

et fournir une opinion d'expert sur la ou les causes de l'abaissement 

du lac Graves et l'impact de la construction d'une voie ferrée dans 

ce secteur. 

De façon à cerner le problème, nous avons formulé de la façon 

suivante les questions qui feront l'objet de la présente expertise: 
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Impact des pompages à l'usine de 1'Alcan de Laterrière 

sur le niveau d'eau du lac Grave1 

Impact des puits de Ville La Baie sur le niveau du lac 

Grave1 

Impact des puits de la base militaire de Bagotville sur 

le niveau du lac Grave1 

Impact des conditions climatiques sur le niveau du lac 

GraVE-1 

Impact du tracé du chemin de fer de 1'Alcan sur la nappe 

phréatique dans les environs immédiats du lac Grave1 et 

du ruisseau Froid 

1.2 Méthode de travail 

La firme H.G.E. inc. entend réaliser son mandat par l'analyse 

de l'abondante documentation existante et pertinente 3 la géologie, à 

l'hydrogéologie et aux activités humaines dans le secteur d'étude et 

aux environs. 

Cette méthode de travail nous est imposée par le B.A.P.E. vu 

le court laps de temps dont nous disposons pour la réalisation de 

l'expertise (14).* 

* cf. bibliographie. 
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2.0 Description du secteur d’étude (3,8,9) 

2.1 Physiographie 

Sur le plan physiographique, la région se divise en deux zones 

distinctes: les basses terres du Saguenay où sont situés le lac 

Grave1 et l’aéroport de Bagotville et le Bouclier canadien qui Forme 

la région montagneuse au sud. 

La rivière-à-Mars dévale la pente abrupte de la montagne et 

coule vers le nord jusqu’au secteur du lac Grave1 où elle bifurque 

dans une direction est-nord-est vers la baie des Ha!Ha! 

Dans le secteur du lac Gravel, le drainage de surface est pra- 

tiquement inexistant et il existe de nombreux lacs qui n’ont ni re- 

charge ni décharge apparentes. 

Il faut souligner que l’emplacement de l’usine de l’Alcan, & 

Laterrière, est également situé dans les basses terres du Saguenay 

mais dans un bassin hydrographique différent. 

2.2 Géologie (8,9) 

Le socle de la région est constitué de roches d’âge précam- 

brie” (monzonite, mangérite, syénite). 

Cette roche an place est recouverte d’une épaisseur variable 

de dépôts meubles. Dans les basses terres, cette épaisseur peut 

atteindre 73 mètres; dans la zone du Bouclier, elle n’est que de 

quelques mètres. 
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Le lac Grave1 et le lac Girard sont situés au droit d'une dé- 

pression de la roche de fond orientée est-ouest. La rivière-à-Mars 

rejoint et emprunte cette dépression un peu en amont du secteur des 

puits de Ville La Baie. 

Les moraines de fond et d'ablation qui affleurent en couche 

mince sur les hautes terres sont les dépôts non consolidés les plus 

anciens de la région. 

Les sables et graviers de la mer Laflamme constituent l'unité 

de dépôts meubles qui prédomine dans le secteur du lac Grave1 et les 

environs incluant l'aéroport de Bagotville. Ils reposent sur l'ar- 

gile marine et les dépôts fluvioglaciaires (sables et graviers). CE3 

derniers affleurent dans l'escarpement sis entre le lac Grave1 et la 

rivière-à-Mars. De chaque côté de la rivière-à-Mars, il existe une 

bande dont la largeur varie de 500 m à 1 km où affleurent des sédi- 

ments de plaine d'inondation (sable, silt, argile). 

2.3 Hydrogéologie (1,2,4,7,10,11) 

Les sables et graviers de la mer Laflamme et les dépôts flu- 

vioglaciaires sous-jacents sont les unités hydrogéologiques les plus 

perméables du secteur sous étude. En 1989, les puits de la base 

militaire y ont extrait quelque 580 501 m3 d'eau souterraine. La 

haute perméabilité du matériau de surface favorise l'infiltration de 

l'eau de pluie et de fonte de la neige et explique la pauvreté du 

réseau de drainage. Les lacs de la région incluant le lac Gravel 

sont des "kettles", vestiges de l'époque de la dernière glaciation. 

On rapporte que le lac Grave1 aurait quelque 30 m de profondeur à son 

point le plus bas. 



Il n'existe pas d'étude hydrogéologique détaillée du secteur 

du lac Gravel. Selon les documents que nous avons pu consulter, la 

nappe souterraine s'écoulerait en direction sud est vers l'escarpe- 

ment mentionné plus haut et au pied duquel elle fait résurgence pour 

former le ruisseau Froid dont une partie du débit de 250 m3/h ali- 

menta le réseau d'aqueduc de Ville La Baie. Selon des études hydro- 

géologiques réalisées dans un dépôt granulaire similaire, la trans- 

missivité de l'aquifère pourrait être de l'ordre de 12 700 m2/j. 



3.0 Conclusions 

3.1 Impact des pompages à l'usine de 1'Alcan de Laterrière 

sur le lac Grave1 

L'usine de 1'Alcan et les aménagements nécessaires à son ex- 

ploitation sont situés entre la rivière Chicoutimi et la rivière du 

Moulin à quelque 9 km à l'ouest du lac Grave1 et dans un bassin hy- 
drographique différent (cf. fig. 1 ci-jointe). Il existe de plus un 

avancé de la zone montagneuse (Bouclier) qui sépare le secteur de 

Laterrière de celui du lac Gravel. 

Il est donc physiquement impossible que les activités qui se 

déroulent sur la propriété de 1'Alcan à Laterrière (y compris les 

pompages) aient une quelconque influence sur la fluctuation du niveau 

du lac Gravel. 

3.2 Impact des puits de Ville La Bais sur le lac Grave1 

Les captages de Ville La Baie sont sis de part et d'autre de 

la rivière-à-Mars dans un aquifère de nappe hautement perméable et 

hydrauliquement relié à cette dernière (cf. fig. 1 ci-jointe). Dans 

ces conditions, les puits profitent du phénomène de réalimentation 

induite et la frontière positive que constitue la rivière limite les 

rabattements dus au pompage. Les puits I/l7 et #18 (les plus récents) 

sont situés à environ 2 km à l'est du captage du ruisseau Froid et le 

rayon d'influente de l'ensemble des puits a été évalué à 1 km. 

120 
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Dans ces conditions, les pompages des puits de Ville La Baie 

ne peuvent avoir d'influente sur les fluctuations au niveau du lac 

GrS/el. En supposant que les futurs captages de Ville La Baie en 

viennent à créer un champ d'influente plus étendu, l'effet se ferait 

d'abord sentir sur le débit du ruisseau Froid et, à l'extrême, son 

tarissement orécèderait toute influence au lac Gravel. 

3.3 Impact des puits de la base militaire de Bagotville sur 

le lac Grave1 

Cette question a déjà fait l'objet d'une expertise par un 

hydrogéologue du ministère des Mines en février 1957. M. Roland 

Deblois mentionne en conclusion de son rapport (Z! que la fluctuation 

de niveau du lac Grave1 et ceux des environs pourrait dépendre des 

conditions climatiques plutôt que des pompages des puits de l'aéro- 

port. Il souligna que des mesures précises des niveaux de pompage 

des puits devraient être prises et comparées aux niveaux des lacs 

pour vérifier la possibilité d'interférence. 

Les puits de la base militaire sont à l'altitude approximative 

de 150 m par rapport au niveau de la mer. En régime d'exploitation 

normale et quand l'efficacité des puits est optimale, l'altitude du 

niveau de pompage des puits est supérieure à 135 m soit légèrement 

au-dessus de celle du lac Gravel. De plus, en première analyse, les 

puits de l'aéroport semblent être dans un bassin hydrographiqua dif- 

férent de celui du lac Grave1 (cf. fig. l!. 

D'après les débits pompés en 1988, l'extension latérale du 

champ d'influente des puits de la base militaire serait d'environ 

600 m. Ces puits sont situés à 2.5 km du lac Gravel. 

. ../a 



122 

Pour toutes ces raisons, et à défaut d'étude hydrogéologique 

détaillée dans ce secteur, il faut admettre que le pompage des puits 

de l'aéroport n'influence pas le niveau du lac Gravel. 

3.4 Impact des conditions climatiques sur la fluctuation de 

la nappe phréatique dans le secteur du lac Grave1 

Toutes les études consultées en arrivent à la conclusion que 

les nombreux lacs de "kettle" de la région représentent le niveau de 

la nappe phréatique. 

A diverses époques, le gouvernement (ministères des Mines, des 

Richesses naturelles, de l'Environnement) a dû répondre à des plain- 

tes de citoyens/nes qui se plaignaient d'un niveau tantôt trop haut, 

tantôt trop bas du lac Gravel: 

Date Phénomène observé 

1953-1954 

Été 1954 à été 1955 

1955 

1961 

1973 

1989 

Baisse de 0,76 m du lac Grave1 

Remontée de 0,46 m du lac Grave1 

Baisse de 0,71 m du lac Grave1 

Baisse de O,B6 m du lac Grave1 

Inondation aux lac Girard et 

Grave1 

Baisse du lac Grave1 d'environ 

1,s m 

Dans un rapport déjà mentionné, Roland Deblois, hydrogéologue 

du ministère des Mines, attribue les fluctuations du niveau des lacs 
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du secteur aux conditions climatiques. Au printemps 1989, Raynald 

Lacouline, hydrogéologue du MENVIQ, attribue également les fluctua- 

tions de la nappa phréatique du secteur aux conditions du climat an 

particulier à la quantité de neige au sol, disponible pour la fonte 

du printemps. Son étude qui remonte dans le temps aussi loin que 

1942 note des précipitations de neige inférieures à la normale de 

1979 à nos jours. 

Selon toute évidence, les fluctuations de niveau de la nappe 

phréatique et partant du niveau des lacs Grave1 et ceux des environs 

seraient reliées aux conditions climatiques. 

3.5 Impact du tracé du chemin de fer de I'Alcan sur la nappa 

phréatique dans les environs immédiats au lac Grave1 et 

du ruisseau Grave1 

Il est à noter que très peu d'informations géologiques perti- 

nentes sont disponibles dans le secteur immédiat du lac Grave1 si ce 

n'est que des rapports géologiques, géotechniques et des photos 

aériennes. 

L'impact de la présence du chemin de fer peut s'effectuer à 

deux niveaux: la qualité de l'eau et l'attitude du lac. 

La lithologie de surface est composée de sables et graviers 

déposés lors de l'événement de la mer Laflamme. Ces sables et gra- 

viers sont perméables et permettent une circulation facile de l'eau 

souterraine. Le niveau de la nappe phréatique régionale se situe au 
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sein de cette formation de sables et graviers. Le lac Grave1 repré- 

sente l'expression en surface de cette nappe phréatique. 

Un éventuel accident écologique (ex.: déversement de matières 

toxiques! issu du chemin de fer contribuera vraisemblablement à la 

contamination de la nappe phréatique. Par contre, le profil strati- 

graphique de la figure 2 indique que le gradient hydraulique entre le 

lac Grave1 et la prise d'eau de Ville La Baie sur le ruisseau Froid 

est de 1.6% en direction du ruisseau Froid; l'éventuel contaminant 

devrait donc se diriger vers le ruisseau Froid. 

Il faut toutefois tenir compte de la direction d'écoulement 

régionale des eaux et des différents bassins versants des cours d'eau 

du secteur. En effet, l'étude de ces bassins versants suppose qu'il 

y aurait une limite probable de partage des eaux dans le secteur im- 

médiat du lac Grave1 (cf. figure 1 1. L'écoulement de surface y 

étant quasi inexistant, il est impossible de tracer avec certitude la 

limite de partage des eaux. Cette dernière peut être considérée 

comme une zone à l'intérieur de laquelle on ne peut déterminer avec 

précision la direction de l'écoulement souterrain. S'il est possible 

mais peu probable qu'un contaminant provenant du chemin de fer se 

dirige vers le lac Gravel, et il est cependant certain que ce même 

contaminant se dirigera vers le ruisseau Froid et la rivière-à-Mars, 

le long de laquelle sont aménagés les puits d'alimentation de Ville 

La Baie. L'étude détaillée de la piézométrie du secteur et de la 

stratigraphie permettrait d'en préciser le contexte hydrogéologique. 

L'impact physique du chemin de fer sur le lac Grave1 n'est pas 

tellement évident étant donné le manque d'informations pertinentes. 
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L!uoi qu’il en soit, la présence de remblai de type granulaire (sur 

lequel reposera le chemin de fer) au-dessus du ruisseau Froid ne de- 

vrait pas affecter le niveau du lac Gravel. Tant qu'aucune excava- 

tion ne sera effectuée près de la résurgence (ruisseau Froid), 

l'écoulement ne pourra emprunter aucune voie préférentielle. La 

nappe phréatique régionale, ce qui inclut le lac Gravel, ne pourra 

être modifiée à moins de l'atteindre lors de travaux de construction. 

Les Consultants H.G.E. inc. 

J A?&Pdk- 
André Laforest, ing., M.Sc. 

Claude Grenier, ing. 
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Jem-Y. 
Chagnon 
ingénieur, Ph. D. 

Ste-Foy, le 17 juillet 1989 

No Dossier 

89-7 

Mme. Gisèle Rhéaume, analyste, 
Bureau d’audiences publiques 

sur l’environnement, 
12 rue Ste-Anne, ler étage, 
Québec, Que., GIR 3X2 

Madame, 

Tel que demande dans votre lettre du 27 juin 1989 je 
vous transmets un rapport portant sur mes conclusions 
relatives au lien qui pourrait exister entre le séisme du 25 
novembre 1988 et la baisse récente du niveau des lacs Grave1 
dans la region du Saguenay. 

Il est facile d’attribuer cette baisse a l’activité 
seismique mais il n’est pas facile de prouver cette attribu- 
tion. Les conditions locales diffèrent de celles des endroits 
où on a établi un lien entre l’activité séismique et les 
fluctuations des niveaux d’eau. 

Je crois que la cause de la baisse est liée à des 
modifications aux conditions hydrogéologiques, soit à cause 
de l’intervention humaine, soit a cause de conditions 
naturelles. Une étude hydrogéologique régionale pourrait 
apporter une solution au problème. 

Mes honoraires pour ce travail sont de $ 450.00 (3.75 
heures a $120.00/hre.). Je demeure a votre disposition pour 
tout autre renseignement. 

Veuillez accepter, chère madame Rhéaume, l’expression de 
mes meilleurs sentiments. 

Jean Y. Chagnon . 
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BAISSE DU NIVEAU DES LACS GRAVEL 

vs. 

LE SEISME DU 25 NOV. 1988 

Suite a une communication de Mme. Gisele Rhéaume, 
analyste au Bureau ~d’audiences publiques sur l’environnement, 
j’ai reçu de celle-ci le 4 juillet une lettre me demandant 
d’évaluer la possibilité d’un lien entre le tremblement de 
terre du 25 novembre 1988 et la baisse du niveau des lacs 
Gravel. Des documents sur le sujet etaient annexes. 

Ces documents sont: 

Carte intitulee: “Composantes retenues - voie ferree 
pour l’usine Laterrière” préparée par Lavalin Environne- 
ment en date d’avril 1988. 

-- Une lettre de M. Pierre Dufresne d’Hydrogeo Canada avec 
des extraits d’un rapport sur les aspects hydrogéologi- 
ques du projet de voie ferrée. La lettre date du 8 juin 
1989. 

Un mémoire présente a la “Commission” et écrit pour le 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement le 15 
juin 1989 par Mme. Françoise Chouinard Drolet. 

Un mémoire “Le domaine du Lac Gravel” écrit par Guy 
Gilbert le 20 juin 1989. 

Une lettre de M. Charles E. Plamondon, en date du 27 
juin 1989, relative à la possibilite d’un lien entre le 
séisme et la baisse de niveau. 

Des extraits du rapport de D. J. Dion portant sur la 
cartographie géotechnique dans la region de Jonquiere, 
Chicoutimi et La Baie. 

Un document de travail résumant les informations 
disponibles sur le dossier “Lac Gravel” , en date du 10 
novembre 19.83, signe par Françoise Chouinard Drolet. 

Une liste des documents deposes (au BAPE). 

Plus tard, soit le 5 juillet, j’ai aussi reçu des 
photographies aériennes récentes (19 mal 1989) a l’échelle de 
1:lOOOO. Ces photos étaient numérotees PG 89006 de 45 a 53 et 
de 65 a 72. 
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PROBLEMATIQUE 

Une baisse du niveau du lac Grave1 (maintenant lacs 
Gravel, car la baisse a asséché une partie Btroite créant 
deux lacs) fut observée ce printemps et quelqu’un a soulevé 
l’hypothèse d’un lien entere le séisme du 25 novembre 1988 et 
cette baisse. Des variations de niveaux de lacs, de cours 
d’eau divers et de puits ont déja éte observ4es dans 
certaines régions avant et apres un séisme et il a été 
démontré qu’elles en résultaient. Dans le cas du lac Grave1 
la baisse fut observée lors de la fonte des neiges, soit 
quelques mois après le seisme et il est probable que la 
baisse de niveau precéde le moment de sa première observa- 
tion. Il est donc plausible de la relier a l’activité 
seismique. Par contre une ,baisse de niveau peut résulter de 
processus differents et peut s’expliquer sans recourir a 
l’activité séismique. Il est alors utile de bien connaître le 
contexte regional afin d’identifier les différentes possibi- 
lites quant aux causes de la baisse de niveau. 

EXAMENS DES DOCUMENTS 

Carte montrant les composantes retenues: Cette carte 
illustre certains parametres le long du corridor de la 
voie ferrée proposée. On y note la proximité du secteur 
à l’aeroport de Bagotville. L’aéroport est alimenté en 
eau par des puits dont la localisation m’est inconnue. 
De plus sur une copie de la carte quelqu’un a indique la 
position de la prise d’eau de la ville de La Baie qui 
s’alimente en partie en eau souterraine. 

Lettre de M. Pierre Dufresne, Hydrogéo Canada (8 juin 
1989): M. Dufresne mentionne que suite a des essais de 
pompage il est en mesure d’affirmer que la rivière Du 
Moulin agit comme une barrière hydraulique et que 
l’extraction d’eau a l’usine de Laterriere ne peut 
affecter le niveau du Lac Gravel. De plus M. Dufresne 
affirme que la prise d’eau de la ville de La Baie ne 
peut affecter le niveau du lac Grave1 qui est & 
plusieurs kilomètres a l’amont des puits. Cette affir- 
mation est basée sur une étude menée en juin 1988 lors 
de l’amenagement d’un nouveau puits. Il y en a quatre 
autres en opération dans ce secteur. 

Mémoire de Mme Françoise Chouinard Drolet (15 juin 
1989): Ce memoire soulève la possibilite de desordres 
hydrogéologiques suite au passage d’une voie ferrée. 
L’observation de la baisse du niveau des lacs vers la 
fin de mars 1989 est mentionnée. La baisse serait 
“constante”, ce qui peut etre interpréte comme indiquant 
qu’elle est continue et se poursuit actuellement a un 
taux régulier et uniforme. La cause de la baisse est 
attribuee à l’extraction d’eau souterraine par 1’Alcan a 
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l'usine de Laterrière. Les puits de l’Alcan, selon 
l’hypothèse de Mme. Chouinard Drolet, affecteraient une 
nappe qui alimente le lac Gravel. Ce systeme d’alimenta- 
tion serait en opération depuis le 7 mars 1989 et une 
baisse de deux centimétres par semaine est notée dans le 
niveau du lac Grave1 depuis ce temps. Ceci contredit 
l’opinion de M. Dufresne citée plus haut. 

Memoire ” Le domaine du lac Gravel” écrit par GUY 
Gilbert en 
qu’une grande 

date du 20 juin 1989: M. Gilbert indique 
partie de l’eau utilisée par La Baie 

provient de la décharge du lac Gravel. Il aborde aussi 
d’autres sujets non relies au problème de baisse de 
niveau. 

Lettre de M. C.E. Plamondon en date du 27 juin 1989. M. 
Plamondon mentionne que l’inspecteur de batiments de la 
ville de La Baie, M. Robert Bhérer, a émis l’hypothèse 
du lien entre le séisme du 25 novembre 1988 et la baisse 
du niveau du lac Gravel. Le séisme aurait perturbe les 
depots glaciaires, bloque des sources souterraines ou 
elargi des fissures. M. Plamondon affirme qu’il est “peu 
sûr que le niveau des lacs varie avec celui de la nappe 
phréatique environnante” parce que le niveau des lacs 
Grave1 est à 134 m et celui du ruisseau Froid a 130 m. 

Extraits du rapport de D.J. Dion présentes par G.Gil- 
bert: Ces extraits portent uniquement sur le risque de 
glissements de terrain. Par contre le rapport de D.J. 
Dion donne plusieurs informations pertinentes aux fins 
de ce travail. Il sera utilisé plus loin. 

Document de travail écrit par F. Chouinard Drolet en 
date du 10 novembre 1983: Ce document fournit des 
informations sur l’évolution du dossier mais n’offre 
rien de pertinent aux fins de l’étude actuelle. 

Liste des documents déposés : Dans ces documents 
quelques-uns sont utiles. Les documents 15 du promoteur: 
“Aspects hydrogéologiques” et ceux des ministères (1 - 5 
- 6 - 7) devraient fournir des donnees intéressantes. 

Photographies aériennes: Ces photographies sont 
récentes, datant du 19 mai 1989, et elles ont éte prises 
peu après la fonte des neiges. On constate qu’en genéral 
le sol est saturé et que la nappe est près de la 
surface. Dans toute la region couverte par les photogra- 
phies, le reseau de drainage indique la présence d’une 
grande épaisseur de sable et de gravier. Sur les photo- 
graphies 45 et 46, couvrant les lacs Grave1 et Girard, 
on observe un cerne pale autour des lacs, indiquant 
ainsi la baisse de niveau. A remarquer que la baisse de 
niveau semble aussi affecter le lac Girard et une 



4 

cuvette situee au sud du bras ouest du lac Grave1 
(photographie 48), ce qui indique que le phénomène est 
régional et non local. Par contre plusieurs cuvettes 
glaciaires a l’ouest (photographies 50 et 51) ne 
montrent pas de baisse de niveau. Certaines photogra- 
phies montrent des cernes blancs autour de lacs. Ces 
cernes sont probablement de la neige résiduelle et on 
les observe surtout sur les rives sud des lacs. Il faut 
donc se mefier des indices de baisse de niveau qui ne 
sont visibles que sur une section de la rive. 

On remarque aussi sur ces photographies que des 
activités de coupe de bois sont en cours dans ce secteur 
et que le déboisement est important. Ceci peut eventuel- 
lement affecter la nappe en augmentant le ruissellement 
et diminuant l’infiltration. Des exploitations de 
gravières sont aussi visibles au nord-ouest des 
photographies 46 et 47. Ces exploitations ne devraient 
pas abaisser la nappe, meme si les lacs affectés en sont 
rapproches. Elles peuvent tout au plus la polluer. 

LE CONTEXTE GEOLOGIQUE DE LA REGION DES LACS GRAVEL 

D’apres la carte 1893 publiee par Lasalle et Tremblay 
(1978) la région des lacs Grave1 est à une élévation 
d’environ 530 pieds, ce qui la situe pr&s des limites des 
dépots marins (maximum = 535 pieds près de Bagotville). La 
figure 31 du rapport de Lasalle et Tremblay indique que le 
lac Grave1 est a l’intérieur des limites de la mer de 
Laflamme. Les dépôts de ce secteur appartiennent a l’unite 
stratigraphique des sables et graviers de la mer de Laflamme 
(unité 5). Lasalle et Tremblay (1978) décrivent ces dépôts 
comme étant une “mince couche de débris sableux et pierreux 
sur de la moraine de fond remaniée”. Ces dépots couvrent une 
grande étendue, soit de quelques dizaines de kilometres 
carrés. Lasalle et Tremblay mentionnent (page 34) que ces 
dépots sont dans une plaine d’épandage fluvioglaciaire et 
sont des sédiments fluvioglaciaires repartis selon une bande 
est-ouest allant de la riviére Chicoutimi a la rivière à 
Mars. 

D.J. Dion (1986) adopte la même classification pour ces 
dépots qu’il situe à une élevation de 500 pieds. L’epaisseur 
des couches a proximité des lacs Grave1 varie de 45 à 73 
mètres selon ses cartes. Dion (19861 indique a la page 130 
que lors de l’étude hydrogéologique pour l’alimentation de la 
ville de La Baie mentionne des epaisseurs importantes de 
sable et de gravier fluvioglaciaire qui constituent un milieu 
de haute transmissivité. A noter que la carte de localisation 
des travaux (forages, pénétrometres, levés géophysiques, 
etc... 1 n’accompagne pas le rapport de Dion. Elle aurait été 
publiée dans un rapport antérieur (DPV - 83-15). 

Gosselin (1979) a cartographie la région immédiatement à 
l’ouest du lac Gravel. Il utilise aussi la classification de 
Lasalle et Tremblay (1978) et attribue une forte épaisseur +i 
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ces depots. 
En resumé, ces études indiquent toutes que les dépots de 

la region des lacs Grave1 sont constitues de sable et de 
gravier et qu’ils sont épais. Ils constituent un bon réser- 
voir étalé sur une grande surface et la nappe phréatique est 
une source d’eau abondante. 

LES EFFETS DES SEISMES SUR LA NAPPE PHREATIQUE 

Des modifications de la nappe phréatique se traduisant 
par des baisses ou des hausses de niveau de lacs ou d’eau 
dans des forages ont eté observées a plusieurs endroits en 
association avec l’activité séismique. Elles peuvent se 
manifester avant et aprés un séisme. Les modif’ications 
antérieures sont meme parfois utilisées pour fins de pré- 
diction (Berlin, 1980, p. 25). Elles sont géneralement 
observées dans des forages situes. a proximité de failles 
actives ou dans les régions epicentrales. Les fluctuations 
observées avant un séisme sont de l’ordre de 2 mètres. Elles 
s’observent sur de grandes surfaces indiquant que le phéno- 
mène est régional. Souvent la nappe baisse lentement sur une 

- pet-iode de plusieurs années avant un séisme et reprend sa 
position antérieure après, et l’inverse peut se produire. Ces 
modifications se manifestent dans les zones séismiques où le 
mécanisme implique une compression latérale des roches (zones 
de subduction principalement) et parfois aussi dans les zones 
où des failles a mouvement latéral sont actives. Le niveau du 
sol peut aussi varier. 

On attribue les variations de la nappe à la fracturation 
de la roche anterieure a un séisme avec création de vides où 
l’eau peut s’insinuer provoquant une baisse du niveau de 
l’eau dans le sol. Ceci se produit avant un séisme pendant 
une période assez longue soit de quelques mois a quelques 
annees. Apres le seisme la roche est densifiée, l’eau est 
expulsée des fractures et son niveau remonte. 

L’activité S&ismique peut aussi engendrer des phenomènes 
locaux, dont certains se manifestent par des perturbations 
Ci-es localisées des réseaux d’écoulement. Ainsi des puits 
artésiens s’assèchent, des sources tarissent et des cours 
d’eau peuvent subir des modifications telles que hausses ou 
baisses de niveau. Ces phenomenes sont rares et sont généra- 
lement ponctuels. Plusieurs personnes ont signalé des 
problèmes avec des puits dans la région du Bas Saint-Laurent 
après le séisme du 25 novembre 1988. La caractéristique 
principale de ces cas est qu’ils sont limites a des sites 
précis et ne sont pas généralisés. On n’a jamais rapporte au 
Québec de variations de niveau d’eau dans des lacs suite a 
des séismes. 



DISCUSSION 

Dans le cas des lacs au Saguenay dont le niveau a baisse 
aprés le séisme, il ne semble pas Y avoir eu de hausses 
antérieures. Il s’agirait d’un phénomene different de celui 
qui a été observé en d’autres pays et qui sert de base de 
prediction. De plus les mécanismes de l’activité sismique au 
Québec sont differents de ceux des endroits où ces phenomènes 
ont été observes. La Commission géologique du Canada a exécu- 
te dans le passé des études sur les méthodes contemporaines 
de prédiction des seismes. L’observation de niveaux d’eau 
dans des puits profonds de la région de Charlevoix n’a pas 
donne de résultats positifs. Les seules fluctuations enre- 
gistrées étaient celles dues aux marées.11 est donc impossi- 
ble d’établir et de démontrer une relation de ce type entre 
le séisme du 25 novembre et la baisse du niveau des lacs 
Gravel. 

La région des lacs Grave1 étant située a quelques 
kilomètres de l’épicentre il ne serait pas surprenant d’y 
observer des perturbations locales. Des phénoménes de 
liquéfaction des sols ont éte observés à plusieurs endroits 

- dans la region de Fer-land-Boileau, au sud de La Baie. 
Cependant la baisse de niveau des lacs Grave1 et Girard et 
probablement d’une cuvette glaciaire dans le secteur est un 
phenomène régional et non un phenomène local. A cause de ceci 
il semble peu probable qu’il y ait une relation de cause a 
effet entre cette baisse et le séisme du 25 novembre 1988. 

Les baisses de niveau des nappes phréatiques sont 
fréquentes et peuvent généralement s’expliquer de nombreuses 
manières sans recourir a l’activité séismique. Dans une 
région où des puits sont exploites, certains ne l’étant que 
depuis peu, il semble important de vérifier les conditions 
hydrogéologiques pour trouver la cause de la baisse de 
niveau. Le secteur des lacs Grave1 etant pres de l’aéroport 
de Sagotville, il serait utile d’y vérifier les niveaux des 
puits qui servent a alimenter la base et l’aeroport. 

La coïncidence entre l’extraction d’eau dans la région 
de Laterrière et la baisse de niveau mérite étude. L’opinion 
de M. Dufresne au sujet de la barrière hydraulique constituée 
par la rivière du Moulin devrait être bien étayee et 
supportée par des observations nombreuses a l’échelle de 
1’ ensemble du territoire recouvert des dép6ts fluvioglaciai- 
res. Si ce n’est pas le cas elle est discutable. 

De plus > les activités de coupe forestière et les 
exploitations de sables peuvent contribuer a modifier la 
nappe phréatique. Enfin, les conditions climatiques au 
Québec sont telles que depuis quelques années les précipita- 

sont moindres et l’Hvdro-Quebec constate oue ses 
les 

tions 
réservo 
données 

irs se vident. Il serait donc opportun d’examiner 
climatiques locales pour les dix derniéres annses. 
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CONCLUS1 :ONS 
La possibilité d’un lien entre le séisme du 25 novembre 

1988 et la baisse de niveau des lacs Grave1 est assez faible 
et rien n’indique que ce lien existe. Les effets a long terme 
des skismes sur les niveaux de l’eau dans le sol se produi- 
sent dans des contextes forts differents de celui de la 
region de l’est du Canada. Ils n’ont d’ailleurs jamais Bté 
observes ici malgré les études a ce sujet. 

La baisse du niveau des lacs Grave1 est un effet 
généralise et ne peut résulter d’une perturbation locale 
attribuable au séisme. La cause réelle de cette baisse est 
fort probablement liée a des facteurs hydrogéologiques a 
l’échelle régionale et c’est de ce coté qu’il faut orienter 
les études. 
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ANNEXE 12 





RAPPORT SUR LES PROPRIÉTÉS 

DE QUELQUES COMPOSÉS D’ALUMINIUM 

GÉNÉRALITÉS 

Les composés chimiques contenant de l’aluminium sont très répandus et très 

utilisés. Ainsi, dans la nature, silicates et oxydes d’aluminium forment plus de 10% de la 

croûte terrestre. Dans la vie quotidienne, des composés d’aluminium sont ingerés (- 

antiacide, agent alimentaire), participent au traitement de l’eau potable (floculation), 

constituent les agents actifs dans des produits de toilette (désodorisant, dentifrice, 

cosmétique), et servent à de nombreux usages (papier, abrasif, vaisselle). lI est donc 

normal que la majorité des composés d’aluminium ne soient pas toxiques et que les 

transformations chimiques, qui ont lieu lorsque ces produits sont répandus dans le milieu 

naturel, ne provoquent pas de dommages aux écosystèmes. Les composés d‘alumine et de 

fluorure d’aluminium ainsi que la cryolithe appartiennent à la classe des substances 

chimiques de très faible toxicité. 
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ALUMINF! 

L’alumine, hydratée ou non hydratee, englobe l’ensemble des composés 

d’oxydes d’aluminium dont la principale caractéristique est la stabilité, que ce soit d’ordre 

thermique (point de fusion supérieur à 2000 “C et absence de dégagement de vapeur 

jusqu’à 1900 “C), ou d’ordre réactif (insolubilité dans les eaux courantes et absence de 

toxicité). En milieu acide, comme la majorite des composés d’aluminium, l’alumine libère 

des ions aluminium. Le précipité d’hydroxyde d’aluminium qui suit la neutralisation de 

l’acidite du milieu est identique au solide qui se forme dans les lacs lors du choc acide 

causé par les pluies acides et la fonte des neiges. Même si ce solide est considéré 

dommageable pour les poissons, en raison principalement de l’obstruction des branchies, la 

quantité qui pourrait provenir d’un déversement ne modifierait pas la situation globale, qui 

dépend surtout des composés naturels d’aluminium tellement disponibles et abondants dans 

les lacs et leur bassin hydrographique. 

FLUORURE D’ALUMINIUM 

Ce composé, AlF,, est plus stable que le chlorure d’aluminium utilisé dans 

les produits de toilette et très peu soluble (température de fusion: 1290 OC; solubilite: -5 

mg.L”). Seule la présence de l’ion fluorure est susceptible de soulever des interrogations 

sur la toxicité du composé. Dans l’hypothèse d’une solubilisation de ce composé dans des 

eaux naturelles courantes, les teneurs en fluorure maximales seraient voisines de la con- 

centration jugée idéale pour une eau potable fluorurée. L’ion aluminium qui accompa- 

gnerait la solubilisation précipiterait alors en grande parue sous forme d’alumine hydratée. 
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CRYOLITHE 

La cryolithe synthétique est un produit industriel résultant de réactions 

chimiques impliquant l’acide fluorhydrique et l’alumine; cette substance est très semblable 

au composé naturel auparavant extrait en grandes quantités au Groenland. La faible 

solubilité du composé naturel n’ayant jamais causé de problèmes à l’environnement, on 

peut considérer que le composé industriel (3NaF.AlFJ ne provoquera pas de dommages à 

l’environnement s’il y est déversé en petites quantités. En raison de sa composition 

chimique, la dissolution dans l’eau de la cryolithe peut conduire aux mêmes effets que la 

dissolution du fluorure d’aluminium, ALF,, ou à la formation du complexe AlF‘%, de très 

grande stabilité et apparemment non toxique. 

CONCLUSION 

Les dommages appréhendés à l’environnement, à la suite d’un déversement 

d’un des trois produits d’aluminium considérés, ’ apparrussent minimes en raison de la 

stabilité, de l’insolubilité dans les eaux naturelles et de la faible toxicité de ces composés 

ou de leurs produits de réaction avec les eaux naturelles. 
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